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M. le PRÉSIDENT. – Bonjour à toutes et tous. Je vous remercie pour votre présence, 
aujourd’hui fort nombreuse. Avant de lancer la session proprement dite, il me revient de constater le 
quorum qui, en l’occurrence, est largement dépassé. Je dois également désigner un Secrétaire de 
séance et ce sera la plus jeune personne de notre Assemblée.  

71(!,.$1()A(!BRANDOLIN-ROBERT!(%*!'$%&<)$(!;(A#$*0&#(!'(!%$0)A(5!!

M. le PRÉSIDENT. – Une motion a été déposée par la majorité. L’opposition en a-t-elle 
déposé une ?  

2[-//-%&*&-)!)(!'$/-%(!/0%!'(!1-*&-)5!!

M. le PRÉSIDENT. – Mes chers Collègues, Mesdames et Messieurs les Conseillers 
départementaux et chers Internautes, le renouvellement des 22 et 29 mars derniers a profondément 
transformé le visage de notre Assemblée. Pour une majorité d’entre vous, cette session budgétaire 
constitue un exercice nouveau, même si beaucoup ont déjà l'expérience de la gestion locale dans les 
municipalités qu’ils administrent.  

Je veux saluer l’implication et la grande capacité d'adaptation des Conseillères et 
Conseillers départementaux nouvellement élus. Vous vous êtes mis au travail dès les premiers jours 
pour préparer cette session. Avec l'appui des services départementaux, auxquels je veux rendre 
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hommage, vous avez fait en sorte que le Conseil départemental ne souffre d'aucune discontinuité 
dans son action.  

Mes chers Collègues, votre grande réactivité dès la première minute de votre mandat a 
été importante. D'abord parce que 2015 sera une année cruciale pour le Lot-et-Garonne. Les projets 
économiques et touristiques se structurent et avancent à grande vitesse. Le Conseil départemental se 
doit d'être aux côtés des acteurs socio-économiques pour les accompagner avec un maximum de 
réactivité et d'efficacité.  

Ensuite parce que la reprise économique n'est plus seulement un horizon hypothétique. 
Elle est désormais une réalité tangible que nous devons accompagner de toute notre énergie. En 
effet, le mois dernier, l'OCDE (Organisation de Coopération et de Développement Économiques) a 
révisé à la hausse ses perspectives de croissance pour les années 2015 et 2016. Avec une 
hypothèse à 1,1 % pour cette année, et à 1,7 % pour l'an prochain, la reprise est plus robuste que 
prévu.  

Cette éclaircie économique résulte du volontarisme de la politique monétaire européenne, 
d'une évolution du taux de change de la zone euro favorable à l'économie et d'une baisse bienvenue 
des prix du pétrole brut. Mais ces facteurs exogènes n'expliquent pas tout. Le retour de la croissance 
valide également les actions mises en œuvre par le Gouvernement depuis trois ans pour relancer 
l'investissement, en particulier des PME, pour reconstituer les marges de nos entreprises et ainsi 
créer les conditions d'une revitalisation du marché du travail. Ce chemin est long et semé 
d'embûches, mais rien ne serait pire que l'inaction qui exclurait pour longtemps le Lot- et-Garonne de 
cette dynamique retrouvée.  

Voilà pourquoi, nous devons plus que jamais nous mobiliser collectivement pour saisir la 
balle au bond et offrir à notre département, à ses entreprises et à ses salariés, toutes les chances 
d'entrer dans l'économie du XXIe siècle. Pour relever cet immense défi, nous pourrons compter sur un 
Conseil départemental conforté dans l'espace rural. Avec Germinal Peiro et quelques collègues 
parlementaires, nous avons plaidé sans relâche pour démontrer que le Département est plus que 
jamais utile au développement de nos territoires. Nous ne sommes pas sur une posture défensive 
visant au statu quo. Non, nous voulons réinventer notre institution bicentenaire pour en faire un outil 
efficace au service du développement et du bien-être de nos concitoyens. Ce combat a payé, il nous 
faut le poursuivre.  

Demain, la loi NOTRe, relative à la nouvelle organisation territoriale de la République, 
nous donnera les clés pour faire du Conseil départemental une collectivité d'avenir, ainsi que de 
progrès économique et social. En mars dernier, les Lot-et-Garonnais ont accordé leur confiance à 
cette stratégie. Nous avons le devoir de ne pas les décevoir.  

Mes chers Collègues, ce projet de budget primitif s'inscrit dans la droite ligne des 
orientations budgétaires que je vous ai présentées en février dernier. C'est un projet réaliste et qui 
prend pleinement en compte les engagements pris par les candidats de la Majorité départementale 
pendant la campagne électorale. J'y vois le respect de la parole donnée aux Lot-et-Garonnais qui ont 
fait le choix du projet que nous leur avons proposé.  

Permettez-moi de rappeler les quatre principes qui ont présidé à l'élaboration de ce projet 
de budget. Le premier vise la stabilité fiscale. C'était un engagement de campagne et nous le tenons 
pour la sixième année consécutive. Nous refusons ainsi très clairement d'alourdir la fiscalité 
départementale qui pèse sur les familles Lot-et-Garonnaises.  

Ensuite, nous faisons le choix de maintenir un bon niveau d'investissement, à l'heure où 
de nombreuses collectivités décident de diminuer drastiquement leurs interventions. Comme vous le 
savez, ce choix est guidé par la nécessité d'accompagner efficacement la reprise qui se fait sentir. Il 
obéit également à notre volonté de soutenir l'économie et l'emploi local par le biais de la commande 
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publique départementale. Sans l'effet de levier des aides départementales, beaucoup de projets, 
notamment communaux, resteraient lettre morte. Le Conseil départemental, par ses investissements 
directs ou indirects, contribue à plus de 50 % de l’investissement public en Lot-et-Garonne. C’est dire 
l’importance des décisions que nous prenons.  

Le troisième principe découle du précédent. Si nous voulons maintenir l'investissement 
sans dégrader les comptes de notre collectivité, nous devons poursuivre la maîtrise des dépenses de 
fonctionnement que nous avons engagée depuis sept ans. Cela suppose de moderniser et de 
rationaliser l'administration départementale. Nous nous y employons. Cela signifie aussi qu’il faut 
maintenir, donc poursuivre, un train de vie modeste au sein de notre collectivité. Ces deux efforts 
conjugués seront donc amplifiés au cours de l'année qui vient et des suivantes.  

Stabilité fiscale, investissement, maîtrise des dépenses de fonctionnement constituent les 
trois côtés du carré magique. Le quatrième repose sur la stabilité de notre endettement. En 2014, 
nous avons endigué la progression de la dette départementale, en limitant notre recours à l’emprunt, 
en optimisant notre structure de dette et en bénéficiant de taux historiquement bas. En 2015, nous 
poursuivrons notre stratégie de désendettement progressif.  

Avant d'entrer dans le vif des dossiers, permettez-moi de rappeler rapidement le contexte 
dans lequel le budget a été construit. La situation financière de notre collectivité s’inscrit dans un 
schéma similaire à celui de l’ensemble des Départements. L’évolution exponentielle des dépenses 
générées par les nouvelles compétences sociales depuis une décennie ne fait qu’accentuer le déficit 
structurel lié au financement des trois AIS (Allocations Individuelles de Solidarité), APA (Allocation 
Personnalisée d’Autonomie), PCH (Prestation de Compensation du Handicap) et RSA (Revenu de 
Solidarité Active). Celui-ci ne cesse donc de croître et c’est ce qui explique la difficulté des 
Départements à équilibrer leurs budgets respectifs.  

En 2014, les mesures favorables décidées par le Gouvernement, ont renforcé la 
redistribution verticale de l’État vers les Départements, ainsi que la redistribution horizontale entre les 
Départements. Elles ont permis d’allouer de nouveaux moyens au financement du reste à charge des 
allocations de solidarité et d’atténuer ainsi, pour partie, l’effet de ciseau auquel nous sommes 
confrontés. Cependant, pour l’année 2015, alors que les dispositifs de péréquation sont fort 
heureusement pérennisés, l’accroissement sensible de la charge du RSA, qui a augmenté de 6 % 
en 2014, puis qui devrait augmenter de 7 % en 2015 (soit une croissance en valeur de 3,4 millions 
d’euros entre 2014 et 2015), laisse entrevoir une nouvelle dégradation du reste à charge et un 
alourdissement sensible de notre budget social.  

Conscient de cette situation, le Gouvernement a proposé, en partenariat avec 
l’Association des Départements de France, la mise en place d’un groupe de travail spécifique 
État/Départements, ayant vocation à trouver une solution pérenne pour assurer le financement du 
RSA par la solidarité nationale. Je vous signale à ce propos que je fais partie de ce groupe de travail. 
L’enjeu est bien de trouver une solution partagée pour que le financement des allocations individuelles 
de solidarité, essentielles à la cohésion sociale nationale, soit mieux assuré par l’État. Il s’agit là d’un 
enjeu majeur pour les Départements, car la rigidité structurelle de nos dépenses sociales nous laisse 
peu de marge d’action pour réaliser des économies importantes.  

Cependant, nous poursuivrons nos efforts de gestion, partout où cela sera possible. Je 
vous rappelle que les dépenses de personnels sont, dans notre collectivité, inférieures de 30 % à la 
moyenne des Départements de notre strate. En ce qui concerne les recettes de fonctionnement, 
celles-ci s’élèvent à 355 millions d’euros, et elles diminuent de 0,7 %. Cette évolution s’explique en 
particulier par la baisse de la DGF (Dotation Globale de Fonctionnement) opérée dans le cadre de la 
contribution des collectivités territoriales au redressement des comptes publics. En effet, le plan 
d’économies initié par l’État, dont vous avez tous entendu parler, pour un montant de 50 milliards 
d'euros sur la période de 2014 à 2017, auquel les collectivités territoriales sont associées à hauteur 
de 11 milliards d’euros, dont 3,7 milliards d’euros dès 2015, se traduit sur le budget départemental par 
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une ponction à hauteur de 4,6 millions d’euros de notre DGF. Aussi, compte tenu des caractéristiques 
du Département, notre participation se limite à 1,3 % de l’ensemble des recettes de fonctionnement.  

Je vous confirme que les nouveaux mécanismes de péréquation mis en œuvre en 2014 
par l’État seront pérennisés en 2015. Ils permettront d’atténuer le reste à charge sur les allocations de 
solidarité, à hauteur de 12,6 millions d’euros. Ce reste à charge passe ainsi de 53,6 millions d’euros à 
41 millions d’euros.  

Mes chers Collègues, ce projet de budget que nous vous présentons aujourd'hui est à la 
fois réaliste et ambitieux. Il comporte de nombreuses mesures et nous aurons l’occasion, tout à 
l’heure, de les évoquer. Certaines de ces mesures sont reconduites, quand d’autres sont nouvelles. 
Elles sont destinées à poursuivre la modernisation du Lot-et-Garonne et l’amélioration de la vie 
quotidienne des Lot-et-Garonnais, dans un souci constant de rassembler et fédérer toutes les 
énergies.  

À travers ces mesures, quelles sont nos priorités ? Je vous rappelle que la première porte 
sur le développement économique, afin de gagner la bataille de l’emploi, ce à travers le renforcement 
de l’écosystème départemental en faveur de l’innovation et de l’investissement, que nous avons 
contribué à créer, notamment par notre politique de promotion des clusters (grappes d’entreprises). 
Cette initiative, unique en France, est unanimement saluée par les acteurs socio-économiques. Nous 
en parlerons dans quelques instants.  

Nous y parviendrons aussi par le soutien constant à notre agriculture et par la conduite de 
certains projets d’avenir, notamment de la plate-forme technologique du futur Agrotec, de l’émergence 
du projet Agrinov et de la modernisation du MIN. Je pense également au projet porté par le GIE 
Thématik Agri 2020 qui regroupe les principales filières de notre département et qui ambitionne de 
développer, ici en Lot-et-Garonne, les cultures à forte valeur ajoutée.  

La bataille de l’emploi se fera aussi par le biais de notre politique de développement 
touristique, qui contribuera à faire demain du Lot-et-Garonne une destination privilégiée au cœur du 
grand Sud-Ouest, mais aussi par nos mesures de soutien au secteur du BTP. Il y a quelques mois, 
nous prenions l’initiative de mettre en place l’appel à projets « les collectivités investissent », pour 
soutenir l’activité économique locale tout en permettant le renforcement de l’aménagement de nos 
communes. Aujourd’hui, je peux affirmer que cet appel à projets est un succès.  

Notre deuxième priorité vise le renforcement de l’attractivité du Lot-et-Garonne, par la 
modernisation de nos infrastructures de communication. Patrick Cassany aura l’occasion de 
développer le sujet du développement routier. En outre, l’accompagnement de l’arrivée du très haut 
débit fera l’objet d’une présentation détaillée.  

En troisième priorité se trouve le soutien à l’éducation et à la jeunesse. Nous poursuivrons 
la rénovation, la modernisation et l’équipement des collèges. Nous améliorerons la restauration 
collective dans les cantines. Nous maintiendrons la gratuité des transports scolaires et nous lancerons 
le plan de sécurisation des points de ramassage. Enfin, une attention sera portée sur le renforcement 
de l’offre d’enseignement supérieur.  

La quatrième priorité est axée sur le développement des solidarités sociales et 
territoriales, c’est-à-dire sur le « cœur de métier » des Départements. Ni assistanat, ni charité, mais 
des politiques de solidarité assumées et gérées rigoureusement pour plus de justice sociale et 
territoriale, ainsi que pour le développement du conseil et de l’ingénierie aux collectivités, anticipant 
ainsi les dispositions de la loi NOTRe. 

La cinquième priorité est celle de la défense des services publics et du soutien à une 
ruralité moderne et innovante, en accompagnant la vie associative, en poursuivant la modernisation et 
la rénovation des casernes du SDIS (Service Départemental d’Incendie et de Secours), en 
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poursuivant la création de maisons de santé pluri-professionnelles et en lançant la rénovation des 
gendarmeries.  

Voilà la feuille de route que notre majorité entend conduire et qui démontre, s’il en était 
encore besoin, que le Conseil départemental est une collectivité d’avenir.  

Pour autant, la situation est difficile et il convient de jouer cartes sur table. Si, grâce à une 
gestion rigoureuse, le Conseil départemental surmonte le défi de l’élaboration d’un budget 2015 
ambitieux, l’avenir financier et budgétaire s’annonce très incertain. Nous le savons tous. Parce que 
nous sommes des élus responsables, il nous paraît aujourd’hui nécessaire d’anticiper les difficultés 
financières à venir par des mesures fortes et courageuses. Si nous nous contentons d’une gestion au 
fil de l’eau, notre Conseil départemental, tout comme les autres Départements de France, sera 
confronté à nouveau à un effet de ciseau qui pourrait s’avérer désastreux.  

Si nous voulons conserver notre capacité à investir et à agir pour le Lot-et-Garonne, nous 
devrons impérativement :  

• réaliser un effort particulier dans la recherche de co-financements de nos projets ; une 
marge de progression existe et des moyens spécifiques seront affectés à cet objectif ;  

• poursuivre la maîtrise des dépenses de fonctionnement en renforçant nos politiques 
d’évaluation et de contrôle budgétaires ;  

• moderniser et rationaliser nos nombreux régimes d’aide, et actualiser nos principaux 
documents de planification pour plus de simplicité et plus d’efficacité ;  

• recentrer notre action sur nos compétences spécifiques ; la mise en place de la loi 
NOTRe fournira l’occasion de remettre à plat nos politiques publiques ; il nous faudra 
faire des choix et les assumer.  

Je veillerai, comme je l’ai toujours fait, à ce que les acteurs économiques locaux et 
collectivités partenaires soient associés à cette réflexion, ainsi qu’à ces choix. Mais, parce que cela 
relève de l’intérêt général, je propose également d’associer les élus de l’opposition à ce chantier. 
Sous la responsabilité des Présidents de Commission, un véritable travail d’évaluation et de 
redéfinition de nos politiques sera ainsi mené dans toutes les Commissions dès la rentrée prochaine. 
Les conclusions de ce travail seront présentées lors de la session d’orientations budgétaires 2016 et 
déclinées pratiquement lors de la session d’examen budgétaire qui suivra.  

Le chantier qui s’ouvre à nous est immense et nous en mesurons tous la difficulté. Mais il 
est passionnant, car il s’agit de construire le Lot-et-Garonne de demain. Mes chers Collègues, vous 
connaissez ma détermination. Au lendemain d’une élection qui nous donne une perspective sur six 
ans, nous ne devons pas, selon la phrase de Gramsci « succomber au pessimisme de la 
connaissance, mais être animés par l’optimisme de la volonté ».  

Je vous remercie. Monsieur Guillaume Lepers étant absent, qui prend la parole ?  

Mme BRANDOLIN-ROBERT. – Bonjour à tous. Je tiens en effet à excuser 
Guillaume Lepers et à vous lire le discours qu’il comptait prononcer ce matin.  

Monsieur le Président, mes chers Collègues, cette première session budgétaire de la 
mandature est marquée du sceau de l’inquiétude et de l’incertitude. Inquiétude quant aux finances du 
Département et à sa capacité à assumer ses fonctions dans les années à venir. Incertitude quant à la 
pérennité de ses compétences et de son rôle au service du territoire.  

C’est pourquoi je suis persuadé que cette session budgétaire fera date et qu’elle donnera 
le ton de nos échanges pour les six prochaines années. J’en suis persuadé, parce que cette session 
va clairement révéler notre capacité à faire face aux défis qui nous attendent, mais aussi parce qu’elle 
marque l’arrivée de nouveaux élus, donc d’une nouvelle vision de notre institution et de son 
fonctionnement. Ce renouvellement des élus, ce rajeunissement de la classe politique que chacun, 
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dans le discours, appelle de ses vœux, doivent s’incarner dans cet hémicycle et dans les politiques 
départementales. Ils doivent donc accompagner les évolutions de notre collectivité, en y portant un 
regard nouveau.  

Or, Monsieur le Président, ce n’est pas vous faire insulte que de vous rappeler que nous 
ne sommes pas de la même génération. Cette différence est beaucoup plus profonde que nous ne 
pouvions l’imaginer, tellement les choses vont vite, aujourd'hui. Ma génération n’a pas la même vision 
que vous de la politique. Elle ne se contente plus de belles paroles, ni de promesses périmées. Elle 
veut que, du discours, résultent des actes et que la politique soit moins dans l’affichage que dans 
l’action. Elle veut une politique au service des citoyens, et non une politique au service d’un clan. Ma 
génération a aussi une autre façon de faire de la politique. Elle rejette le carriérisme politique et 
préfère aux professionnels de la politique les professionnels qui font de la politique. Elle donne du 
crédit à la parole publique et se méfie de la promesse, comme du chéquier de campagne. Elle veut 
juste apporter des réponses concrètes aux besoins de ses concitoyens.  

Voilà, Monsieur le Président, ce qui nous sépare. Voilà ce qui sépare cette génération de 
Français de ses représentants politiques et voilà le décalage qui pousse, malheureusement, nombre 
de ces jeunes Français dans les bras du Front National. C’est pourquoi notre Assemblée et votre 
exécutif doivent changer leur façon de penser et d’agir pour le département, en ayant toujours à 
l’esprit une question : notre action est-elle utile pour les Lot-et-Garonnais ? C’est enfin un devoir de 
responsabilité et de lucidité qui s’impose à nous. Tels sont les principes à l’aune desquels nous 
devons aborder cette session budgétaire, c’est-à-dire en analysant objectivement, au sein de la 
majorité comme dans l’opposition, l’état de nos finances départementales.  

Nous, élus de droite et du centre, restons évidemment très critiques à l’encontre de votre 
gestion financière au cours de ces sept dernières années : explosion de la dette, chute de 
l’investissement, forte augmentation des charges de personnel. Je n’y reviendrai pas. Je préfère 
regarder ce qui attend notre Département, cette année et pour les années à venir. Notre analyse 
n’appelle pas à l’optimisme. Que constatons-nous ? D’abord, les dépenses sociales progressent 
inexorablement, du fait d’une tout aussi inexorable hausse du chômage. En effet, le nombre de 
bénéficiaires du RSA a augmenté de 6 % en un an en Lot-et-Garonne. Cela représente une charge 
supplémentaire de 7,4 millions d’euros pour la collectivité. Nous ne pourrons pas assumer la poursuite 
d’une telle progression. C’est d’ailleurs au nom du principe de responsabilité, que j’évoquais plus tôt, 
que je me dois de rappeler ici l’échec de votre Gouvernement dans la lutte contre le chômage. 
François Hollande en avait fait une priorité et c’est à nous, malheureusement, d’assumer sa défaite en 
absorbant une nouvelle hausse des dépenses sociales.  

Nous constatons ensuite, comme pour les autres collectivités, une baisse importante des 
dotations de l’État. Vous en avez parlé. Cette baisse s’est traduite par 4,6 millions d’euros de moins 
en 2014, soit déjà un coup dur porté aux finances départementales. Mais cette réduction n’est qu’un 
début et sera poursuivie en 2016 et 2017, pour représenter à terme une baisse de 15,7 millions 
d’euros pour le Lot-et-Garonne. C’est une perspective dramatique pour notre collectivité qui verra son 
budget de plus en plus contraint. À ce titre, je suis plutôt étonné de constater que ceux qui 
manifestaient hier contre la perspective d’un simple gel des dotations acceptent aujourd’hui, sans 
broncher, les coupes sombres qui leur sont imposées.  

Nous constatons enfin que vous ne prenez pas suffisamment la mesure de cette situation. 
Des choix, certes difficiles, sont à faire pour maintenir à flot le Département. Vous avez choisi, 
en 2013, de réduire l’investissement de 20 %. C’était un choix discutable, mais vous l’avez fait. Or 
rien, dans le budget de 2015, ne permet d’anticiper la situation future de notre collectivité. À la lecture 
de vos rapports, nous apprenons l’existence d’un plan de réduction des dépenses de fonctionnement. 
Si nous saluons évidemment cette initiative, que l’opposition a longtemps appelée de ses vœux, nous 
constatons aussi que les dépenses de fonctionnement continuent d’augmenter. C’est pourtant 
l’objectif visé par votre Gouvernement qui, en réduisant ses dotations aux collectivités, entend les faire 
contribuer « à l’effort général de redressement des comptes publics ». Vous choisissez de ne pas 
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participer en 2015 à la réduction des dépenses publiques, ce qui pourrait rendre notre situation 
d’autant plus difficile pour les années à venir.  

Ces quelques constats justifient notre inquiétude et suscitent également notre 
circonspection à l’égard de votre budget 2015. Ce projet de budget relève d’un équilibre financier 
précaire, caractérisé par des recettes exceptionnelles, ainsi que par l’impact, pour l’instant limité, de la 
baisse des dotations. En matière de recettes, nous bénéficions de la deuxième partie du canon prévu 
dans le cadre du bail emphytéotique administratif relatif aux casernes de gendarmerie. Je rappelle 
que ce BEA fera gagner 6,75 millions d’euros cette année au Département, mais qui lui fera perdre 
22 millions d’euros dans les 25 prochaines années. Nous bénéficions également des dispositifs de 
péréquation mis en place par l’État, tels que vous les avez évoqués et qui sont pérennisés à travers la 
loi de finances de 2015. Cependant, ces dispositifs ne couvriront pas, à terme, la baisse des 
dotations. De ce point de vue, nous pouvons noter que l’État donne en partie d’une main ce qu’il 
reprend massivement de l’autre.  

Vous parvenez donc à boucler le budget 2015. Mais qu’en sera-t-il l’an prochain, 
Monsieur le Président ? Sans recettes exceptionnelles et avec la poursuite des baisses de dotations, 
comment financerons-nous le budget de l’année 2016 ? Il faudra que votre majorité opère des choix, 
lesquels sont au nombre de trois. Le premier consistera-t-il à augmenter les impôts, en refaisant le 
même coup qu’en 2008 ? Or, le fardeau fiscal s’avère déjà très lourd pour les Lot-et-Garonnais et 
vous avez promis, à travers votre programme électoral, de ne pas augmenter la fiscalité. Je n’imagine 
évidemment pas votre majorité revenir sur ses promesses de campagne ! Le deuxième choix pourrait 
être de réduire les dépenses d’investissement, lesquelles ont déjà considérablement baissé en sept 
ans. Il faudrait alors renoncer à des projets d’infrastructures et cesser de soutenir les projets des 
collectivités, ce qui serait immanquablement une catastrophe pour le territoire.  

Le troisième et dernier choix serait celui de la réduction des dépenses de fonctionnement, 
soit justement l’une de vos promesses de campagne : faire des économies en recentrant l’action du 
département sur ses compétences obligatoires. Et si cette promesse n’est manifestement pas 
appliquée au budget de l’année 2015, gageons qu’en 2016, vous engagerez une politique forte de 
réduction des charges de fonctionnement. La question qui serait alors posée, celle que vous avez 
d’ailleurs posée à plusieurs reprises aux élus de l’opposition qui, justement, demandaient des baisses 
dans ces dépenses, serait la suivante : où comptez-vous faire des économies et quelles sont les 
compétences que vous envisagez d’abandonner ? J’ai bien entendu la proposition que vous nous 
avez adressée pour participer à ce travail et, effectivement, l’opposition ne manquera pas de faire des 
propositions.  

Pour revenir au budget de l’année 2015, je souhaite à présent évoquer le contenu des 
politiques départementales que vous nous présentez. Je dois vous avouer ma perplexité devant 
l’absence totale de nouveauté et d’ambition. Au lieu de rapports volumineux, une présentation en 
quelques lignes aurait suffi à résumer vos projets pour 2015. Le Center Parcs demeure l’alpha et 
l’oméga de la politique touristique du département. S’ajoutent le début du déploiement du très haut 
débit et la montée en débit du wimax, attendus depuis de très nombreuses années. Je note le soutien 
à l’installation de l’école In’Tech Info et l’extension d’Agrotec. Vos projets pour 2015 s’arrêtent là, et 
rien de plus ne vient susciter notre enthousiasme.  

Mais je dois dire que votre réserve laisse place à la stupéfaction, au moment d’aborder 
vos projets en matière d’infrastructures. Le 23 janvier dernier, à deux mois du premier tour des 
élections départementales, vous annonciez le déblocage de 2,5 millions d’euros pour inciter les 
collectivités à investir dans vos projets d’infrastructures et, ainsi, soutenir les entreprises du BTP. Or, 
dans votre propre budget 2015, les investissements en infrastructures reculent de plus de 20 %. Où 
est la cohérence ? Un retrait de 6 millions d’euros en matière d’investissements : tel est votre geste 
pour les entreprises du BTP et voilà le mépris avec lequel vous traitez les petites collectivités que 
vous avez « généreusement » incitées à investir à la veille des élections ! Monsieur le Président, cette 
façon de faire de la politique et ce cynisme électoral ne sont plus acceptables aujourd'hui. 
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Sincèrement, je crois que c’est aussi le message que nous font passer les Français qui, désormais, 
votent massivement pour les extrêmes. Hélas, d’une certaine façon, cette tendance est ce qui a 
permis de maintenir l’exécutif départemental.  

En quelques mots, chers Collègues, voilà l’analyse que nous livrons quant à ces projets 
budgétaires. C’est un projet de transition qui n’anticipe en rien les difficultés à venir et qui masque mal 
l’impotence de notre collectivité à faire face à la situation économique et sociale du Lot-et-Garonne. 
Élus départementaux, honorés par la confiance des Lot-et-Garonnais, nous avons un devoir de 
lucidité et d’honnêteté à l’égard de nos concitoyens. Cependant, je ne retrouve pas ces valeurs à 
travers la présentation du budget de l’année 2015. Je vous mets en garde contre une procrastination 
qui pourrait rendre plus difficile encore notre adaptation aux nouvelles réalités économiques et 
budgétaires.  

Notre groupe n’en demeure pas moins ouvert à la discussion, ainsi que nous nous y étions 
engagés lors de la session d’installation. Nous sommes prêts à travailler avec vous, avec la majorité, 
sur l’évolution des compétences du Département, sur les économies à réaliser dans la perspective du 
budget 2016. Nous sommes prêts à travailler avec vous, car seul nous préoccupe l’intérêt des Lot-et-
Garonnais. Mais ne nous demandez pas de cautionner un attentisme périlleux ni des pirouettes 
électorales, qui ne grandissent pas la politique. Je vous remercie.  

M. DELBREL. – Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les élus, j’ai bien écouté 
votre discours de politique générale et, précisément, de politique départementale. 
Monsieur le Président, j’ai adhéré à votre présentation dans les grandes lignes, mais seulement dans 
les grandes lignes. J’ai bien noté le contexte national et les contraintes budgétaires qui nous 
étranglent tous. En tant que Maire, j’en sais quelque chose ! Je sais combien il a fallu faire preuve de 
sagesse, de prudence, de rigueur, d’audace, mais aussi et surtout de courage, pour établir un budget 
équilibré et cohérent, raisonné et raisonnable, réaliste et ambitieux. J’imagine que tous les élus qui 
m’entourent aujourd’hui, en cet hémicycle départemental, ont ressenti les mêmes maux de tête que 
moi au moment de construire leur budget primitif.  

Tous, nous connaissons l’équation qui est proposée : faire aussi bien, sinon mieux, avec 
moins. Et le Conseil départemental n’y échappera pas, touché de plein fouet par la baisse de la DGF, 
soit une diminution de 11 % pour la seule année 2015, soit encore 4,6 millions d’euros qui se sont 
volatilisés d’un coup de baguette tragique. Je parlais tout à l’heure de « courage ». Ah, le courage ! En 
parler, c’est bien. En faire preuve, c’est mieux. À mon sens, le courage est la qualité première d’un 
élu. Je peux vous dire, Mesdames (parité oblige), que ma voisine de gauche, qui m’a supporté durant 
toute la campagne, en est la meilleure illustration. Plus sérieusement, le courage n’a de sens que 
lorsqu’il est partagé par tous, quand il est assumé par tous, c’est-à-dire par la majorité, l’opposition et 
les indépendants, tous confondus.  

Du courage, il en faudra, et même des tonnes, pour permettre à notre Département de 
poursuivre sa modernisation, sa consolidation et sa construction, mais aussi pour garder une véritable 
force de frappe dédiée à l’investissement et afin de booster notre économie, ainsi que relancer 
l’emploi dans notre territoire. Il faut aussi accompagner notre agriculture, guider nos enfants, soutenir 
nos aînés et aider les plus démunis. La solidarité a un coût, de plus en plus élevé, et son poids 
économique s’avère toujours plus lourd dans la balance départementale. Ces dépenses sont en 
progression de 7,4 millions d’euros, imposées par l’explosion, ces douze derniers mois, du nombre de 
bénéficiaires du RSA en Lot-et-Garonne, ce à raison de 6 %. Les leviers d’action se font rares, dans la 
mesure où la majorité départementale a choisi la stabilité fiscale, voie dans laquelle nous nous 
inscrivons totalement, ainsi que la stabilité de l’endettement.  

J’en reviens au courage. Oui, il en faudra pour revoir et dépoussiérer en détail tous ces 
régimes d’aide qui, aujourd'hui, impactent trop les dépenses réelles de fonctionnement. Du courage, il 
en faudra également, Monsieur le Président, pour tenir toutes les promesses de campagne. Dire ce 
mot, « courage », fait rire. Le mettre en actions fait taire. Le Lot-et-Garonne a besoin d’oxygène pour 
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poursuivre sa mutation et sa modernisation. Ce sera dans la concertation, dans l’ouverture d’esprit, et 
non dans l’opposition pure et dure ni dans la contestation systématique ou presque mécanique, que 
nous pourrons, tous ensemble, donner un nouveau souffle à notre département. Je nous souhaite, à 
nous tous, beaucoup de courage pour les six années à venir. Merci de votre attention.  

M. BILIRIT. – Notre collègue de l’opposition, dans son intervention, a exposé un certain 
nombre de points qui sont forcément intéressants. Il s’agit de sa première intervention et, 
inévitablement, nous y portons une attention particulière. Clémence Brandolin-Robert a mentionné la 
lucidité, la responsabilité et l’honnêteté. Elle a aussi évoqué la « politique pour les citoyens », par 
opposition à la « politique pour les clans ». Il faudra que notre Collègue applique à elle-même ces 
valeurs, et ne pas se contenter de les rappeler aux autres. À ce propos, je prendrai juste quelques 
exemples.  

Lorsque l’on évoque une « chute des investissements des sept dernières années », c’est 
non seulement une contre-vérité, mais peut-être aussi un mensonge. La réalité chiffrée a été 
communiquée, au moins à deux reprises, et il suffit de s’y référer. Considérons ainsi la moyenne des 
investissements au cours des sept dernières années, en comparaison avec la période précédente. 
Puisque Clémence Brandolin-Robert a mentionné l’honnêteté, charge à elle de se montrer très 
précise dans ses affirmations. Cette dernière a également pointé les dépenses de personnel qui ont 
augmenté, non sans raison. Elles ont effectivement augmenté, mais il faut, sur ce point aussi, faire 
preuve de responsabilité et tenir compte du périmètre. En réalité, nous avons commencé à assumer 
des nouvelles compétences durant ces sept années, moyennant des nouveaux personnels qui nous 
ont été délégués. Par conséquent, dès lors que l’on évoque cette hausse en charges de personnel, 
encore faut-il les relativiser par cette évolution de nos compétences, ainsi que par le périmètre dans 
lequel nous intervenons. Le discours pourrait alors être différent.  

Clémence Brandolin-Robert, comme l’a fait également Christian Delbrel, vous avez 
souligné la baisse des dotations de l’État et, effectivement, elle est importante. Cette baisse impacte 
notre budget, comme elle impacte les budgets de toutes les collectivités. La réalité est difficile pour 
tous et, de fait, nous la prenons de plein fouet. Or, Madame Brandolin-Robert, vous avez également 
dit, à propos de l’ancien Gouvernement, qu’il aurait, en tout et pour tout, ouvert une simple 
perspective du gel des participations. Je vous invite donc à prêter attention à ce qui avait été promis 
par l’ancien Président de la République. Vous constaterez alors qu’il ne s’agissait pas du tout d’un gel 
des dotations et participations, mais bien d’une amputation importante de celles-ci. Attention à ne pas 
demander à autrui ce que l’on n’est pas capable de faire soi-même, surtout lorsque l’on met en avant 
l’honnêteté. Il faut au contraire que les propos soient très clairs. Aujourd’hui, la baisse des dotations 
est effective. Elle est donc appliquée par l’actuel Gouvernement, mais elle avait également été prévue 
par l’ancien.  

S’agissant de la réduction des dépenses de fonctionnement, je tiens à rappeler le travail 
que nous menons depuis plusieurs années. Des précisions méritent d’être apportées, également sur 
ce point. Certaines de nos dépenses revêtent un caractère obligatoire et vous les connaissez. Il s’agit 
de toutes les dépenses de solidarité qui nous sont appliquées et qui ont augmenté, comme cela vient 
d’être mentionné. L’autre volet des dépenses est celui sur lequel nous avons capacité à intervenir. Je 
vous propose alors de considérer attentivement la situation, c’est-à-dire une baisse inférieure à 10 % 
en 2015 par rapport à 2014. En l’occurrence, dans le cadre de ce travail que nous accomplissons 
maintenant depuis plusieurs années, la baisse est constante. Soyons très précis, à l’occasion de nos 
échanges, et évitons d’apporter des arguments erronés ou incomplets.  

Clémence Brandolin-Robert, vous avez expliqué par ailleurs que les dernières élections 
avaient amené en notre Assemblée une nouvelle génération d’élus et vous vous en félicitez. Elles ont 
également apporté la parité et la modernisation dans notre hémicycle. Cette triple évolution ne peut 
qu’être très bénéfique. Or, vous intervenez aussi en préconisant que tout devrait changer, alors que 
votre discours n’apporte strictement aucun changement par rapport à ceux de nos précédents 
collègues, dont Alain Merly, qui faisaient ou font encore partie de l’opposition.  
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Nous aurons l’occasion, dans quelques instants et au cours de cette session, 
d’approfondir nos projets pour l’année 2015, ce à travers la présentation des différents dossiers. Vous 
pourrez ainsi constater que, contrairement à vos affirmations, les projets ne manquent pas.  

En attendant, je note votre volonté de travailler avec nous et cette perspective me semble 
encourageante. Christian Delbrel a ajouté que le courage était indispensable, ainsi que la 
concertation, pour ce travail à venir. Nous prenons avec beaucoup de plaisir vos intentions et nous 
espérons, en effet, que nos échanges et collaborations se dérouleront dans de très bonnes 
conditions. Je vous remercie.  

M. GIRARDI. – Monsieur le Président, chers Collègues, j’ai remarqué, à travers les 
différentes interventions ci-dessus, que chacun, y compris Monsieur le Président, s’accorde sur la 
particularité et la difficulté de la situation des Départements. Effectivement, la configuration s’est 
détériorée au fil de ces dernières années. Cependant, Monsieur le Président, un point me semble 
paradoxal.  

Il est fait mention, évidemment, d’une analyse équilibrée par rapport aux capacités 
financières des Départements, ainsi que de la nécessité de projets à réaliser, en fonctionnement et 
plus encore en investissement. Je suis surpris par l’incohérence de la première intervention venant de 
nos Collègues de l’opposition, lesquels laissent entendre qu’il est pertinent d’augmenter les impôts, ce 
que nous partageons. Simultanément, ces derniers nous critiquent au prétexte que nos réalisations 
seraient insuffisantes, en particulier pour les routes, les établissements scolaires, l’agriculture, 
domaines dans lesquels il faudrait, selon l’opposition faire beaucoup plus. Or, l’opposition nie la 
situation budgétaire particulièrement difficile.  

Il me semble que les citoyens du Lot-et-Garonne savent que nous sommes ici en session, 
et non en campagne électorale. Il est vrai que, pour notre part, nous avons formulé des promesses ou 
propositions avant les élections, et que nous avons été élus sur cette base. Cela dit, le Lot-et-Garonne 
fait partie des Départements qui, en dépit de la conjoncture difficile, ont obtenu les meilleurs résultats. 
C’est incontestable. Les citoyens du Lot-et-Garonne se sont reconnus majoritairement en nous, 
puisqu’ils ont reconduit notre équipe. Par conséquent, nos propositions, qui sont aujourd’hui des 
projets plutôt que des promesses, sont en cours d’élaboration, à différents stades selon chacun de 
ces projets. Il est temps de se rendre compte que l’époque a changé et que nous sommes maintenant 
dans un processus de gestion de ces projets, et non plus en campagne électorale.  

Je voudrais aussi préciser, à la suite de Jacques Bilirit qui a commencé à le faire, que je 
n’ai pas non plus trouvé beaucoup de changement entre l’intervention qui vient d’être faite par 
l’opposition et les discours précédents. Madame Brandolin-Robert, en espérant que vous 
n’assimilerez pas mon propos à une insulte, je voudrais vous dire que la sagesse des anciens est 
aussi importante que la fougue des jeunes. Je dirais même que ces deux traits complémentaires 
peuvent aboutir à un bon équilibre, tant au sein de l’opposition que parmi nos rangs, à la majorité. Je 
note du reste, Madame, que votre discours-fleuve reproduit l’ancienne tradition, tant sur la forme que 
sur le fond, sans grand changement par rapport à ce que nous avons connu, notamment de la part de 
notre Collègue Alain Merly depuis des années.  

Il convient, très sérieusement, d’émettre des propositions, plutôt que de se contenter de 
préconiser des économies sur les dépenses de fonctionnement. Pour ma part, je note que, dans 
toutes les collectivités de France et de Navarre, Communes, Communautés de communes, 
Départements et Régions, les dépenses de fonctionnement sont en hausse. Or, toutes ces 
collectivités ne sont pas tenues par des exécutifs de gauche. Je prends donc note que vous nous 
recommandez de faire des économies en fonctionnement dont la grande masse, je le rappelle, est 
constituée par les dépenses en personnel. Dans ce cas, veuillez nous indiquer le nombre d’emplois, y 
compris parmi les agents, à supprimer dans tel ou tel domaine. Il ne faut pas en rester à des conseils 
ou à des qualificatifs, ni à des sujets de polémique, mais songer aux actes qui découleraient des 
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propositions que l’on émet. Je demande à l’opposition des propositions concrètes, afin que nous 
travaillions réellement ensemble.  

J’ai trouvé que l’intervention de Christian Delbrel était beaucoup plus équilibrée que celle 
de Clémence Brandolin-Robert. Elle m’a semblé à la fois offensive et lucide par rapport aux difficultés 
réelles que nous traversons et à la situation compliquée. Voilà ce que je tenais à dire. Il est temps, vis-
à-vis des citoyens de Lot-et-Garonne, de passer aux choses concrètes et aux faits tangibles. Le 
verbiage, qui ne donne rien de très valable, ne saurait les satisfaire. C’est en toute amitié que je vous 
le dis.  

M. le PRÉSIDENT. – Avant de donner la parole à Pierre Chollet, je voudrais intervenir très 
brièvement, à l’attention de ceux qui pourraient se poser des questions quant à la présence de 
Gérard Daulhac à mes côtés. En ouverture de session, j’aurais dû préciser que Cécile Inserra est 
aujourd’hui souffrante et qu’elle est remplacée par ce dernier.  

M. CHOLLET. – Monsieur le Président, chers Collègues, maintenant que le 
Professeur Girardi a attribué des notes aux différents intervenants, je voudrais revenir sur un point qui 
me semble essentiel. Ce qui vous est beaucoup reproché, c’est le manque de visibilité pour les trois 
prochaines années. En effet, le Gouvernement, qui est notre Gouvernement à tous, a impacté les 
collectivités territoriales par des réductions de financements sur trois ans. La tendance a commencé 
en 2014, à taux plein. Il faut donc que nous intégrions une perspective dans la gestion de nos 
collectivités. Or, à travers ce budget, vous ne travaillez que sur l’année 2015, sans cette visibilité qui 
porterait au-delà. Le discours et l’inquiétude, évoqués à juste titre par Clémence Brandolin-Robert, 
pourraient être formulés de la façon suivante : qu’allons-nous devenir en 2016 et 2017 ?  

Le choc budgétaire est bien réel et cela a été dit au sein de nos Communes, ainsi qu’à 
l’Agglomération. Compte tenu des 3,6 milliards d’euros par an qu’il faudra économiser, durant trois 
ans, autrement dit face à ces 11 milliards d’euros d’économies que le Gouvernement impulse sur les 
collectivités, comment ferons-nous, localement, pour gérer cette situation ? Le montant s’élève à 
4,6 millions d’euros pour le Département, pour un total de 15,1 millions d’euros en 2017. C’est un 
effort colossal qui nous est demandé et face auquel nous nous demandons comment nous pourrons 
nous organiser. Là est la grande difficulté. Le reproche que nous vous adressons repose sur le fait 
que nous ne savons pas dans quelle direction vous vous orientez.  

De plus, vous ne faites pas les efforts qui nous semblent nécessaires. D’autres 
collectivités réfrènent les différentes dépenses, notamment à destination des associations et des élus, 
mais aussi dans l’enseignement, dans la culture et par rapport aux frais de personnel. Dans ce budget 
primitif, nous ne voyons pas l’effort majeur qui amoindrirait le choc budgétaire qui s’imposera au 
Département. Notre inquiétude est donc tout à fait légitime. Comme vous le savez, un certain nombre 
de villes ont mis en place une mutualisation entre leurs EPCI (Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale), même si la démarche n’est pas facile et cause de nombreux problèmes, avec des 
impacts importants pour les fonctionnaires territoriaux. C’est cependant dans ce sens que nous 
devons évoluer.  

Au fond, comment vous en sortez-vous ? Vous tablez sur l’exceptionnel et c’est ce qui 
nous inquiète le plus. En effet, les systèmes de péréquation fonctionnent, mais se trouvent débordés 
tant l’impact de la réduction budgétaire en dotations de l’État est fort. Certes, bien sûr, le BEA (Bail 
Emphytéotique Administratif) du groupe Vinci, concernant les gendarmeries, apporte 6,75 millions 
d’euros en 2014, puis en 2015. Mais ce bail nous conforte dans l’idée que la perspective à trois ans 
ne peut qu’être inquiétante. Monsieur le Président, à travers votre discours, vous avez indiqué que la 
Commission nationale travaille pour les Départements les plus pauvres, dont le nôtre qui occupe 
toujours la seizième position, et je l’espère. J’espère que cela nous mettra un peu de beurre dans les 
épinards.  
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Lorsque nous nous penchons sur les trois ans à venir, nous ne voyons pas comment vous 
pouvez ne pas augmenter les impôts. À moins que d’autres financements n’apparaissent, pour des 
motifs exceptionnels (et j’espère que vous serez un peu plus loquace à ce sujet), l’analyse budgétaire, 
incluant les efforts qui sont faits, mais qui ne suffisent pas, nous conduit à conclure que, 
obligatoirement, en 2016 ou 2017, vous serez obligé de revoir les impôts à la hausse.  

M. HOCQUELET. – Monsieur le Président, je ne reviendrai pas sur l’ensemble des points 
abordés, puisque Jacques Bilirit l’a fort bien fait. En revanche, sachez que j’ai écouté avec beaucoup 
d’attention cette première intervention et que j’en ai été très surpris. J’ai pensé que le propos partait 
mal, lorsque j’ai entendu Clémence Brandolin-Robert évoquer la différence de génération, soulignant 
que la jeunesse voulait des réponses concrètes. Cette idée a pour corollaire que votre génération, 
Monsieur le Président, et celle qui est encore présente en cet hémicycle auraient pour habitude de 
bavarder sans apporter ces réponses concrètes.  

Je me suis dit, alors, qu’il s’agissait d’une maladresse. Et puis, finalement, 
Madame Brandolin-Robert, je me rends compte que ce n’est pas possible au regard de tous les 
articles de presse que j’ai lus et qui faisaient l’éloge de votre capacité politique, ainsi que de celle de 
Monsieur Lepers. J’en déduis que c’est de façon tout à fait volontaire que vous avez prononcé des 
phrases qui ne relèvent donc pas d’une maladresse, mais bien d’une faute. En effet, vouloir séparer 
cet hémicycle entre ceux qui seraient jeunes et voudraient des réponses concrètes, d’une part, et 
leurs aînés, d’autre part, occulte une réalité. Je vous rappelle que des jeunes siègent à droite comme 
à gauche. Tenter de scinder notre Assemblée entre la jeunesse et les « vieux » qui concevraient la 
politique différemment est franchement une faute.  

Je le dis d’autant plus facilement que j’ai toujours prôné le renouvellement des 
générations. J’en veux pour preuve que j’ai été accompagné, au cours de cette campagne électorale, 
par une personne que vous trouverez certainement très vieille, cette dernière étant âgée de trois ans 
de plus que vous, Madame Brandolin-Robert. En pratique, nous avons été élus tous les deux et, pour 
le reste de l’Assemblée, Émilie Maillou est très jeune. J’affirme donc à nouveau que je suis favorable 
au renouvellement des générations. Madame Brandolin-Robert, vous venez de faire une erreur, car, 
en réalité, il y a moins d’écarts entre un junior de droite et un senior de droite qu’entre un junior de 
droite et un junior de gauche.  

J’en profite pour dire, au passage, que vous avez évoqué tout à l’heure le « wimax tant 
attendu », comme si nous n’avions rien fait pour que le dossier avance. Alors, permettez-moi de vous 
répondre que la différence entre la gauche et la droite est la suivante : de votre côté, vous avez géré 
le wimax au fil de l’eau. Lorsque nous sommes arrivés à la tête du Département, le wimax n’était 
déployé que dans deux pays, alors qu’aucun Département ne s’était emparé du dossier. En 2008, 
notre Président et notre majorité ont voulu que les Lot-et-Garonnais en soient équipés, précisément 
parce que nous sommes partisans de la solidarité, non seulement sociale, mais aussi territoriale. 
Nous avons mené cette politique et nous nous apprêtons à la renforcer, conformément à ce qui vient 
d’être annoncé. Je ne parle pas du très haut débit, mais de la montée en puissance du wimax. 
Monsieur le Président aura d’ailleurs l’occasion de revenir sur cette question.  

Telle est donc la différence entre la gauche et la droite qui ne saurait être assimilée à un 
écart d’âge. De la même manière, je souhaite mentionner le dossier relatif à la démographie médicale. 
Lorsque nous l’avons présenté, l’opposition l’a contesté, au motif qu’il n’y aurait pas lieu d’intervenir à 
partir d’argent public. En accord avec votre propre philosophie, vous nous aviez expliqué que le 
marché assumerait l’offre et la demande, donc répondrait au problème. Je vous invite à vous reporter 
aux premières interventions concernant ce dossier. Précisément, Michel de Lapeyrière s’était exprimé 
de cette manière, alors qu’il faisait partie de votre camp. Du reste, l’opposition n’a jamais démenti ce 
dernier, ni ne s’en est désolidarisé.  

La différence est la suivante : nous avons voulu organiser le département à partir de notre 
exigence en termes de solidarité territoriale. Nous estimons que cet axe constitue l’une des missions 
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du Conseil départemental. En outre, l’opposition a affirmé, non sans raison, que le Département ne 
pourrait pas supporter une augmentation des dépenses sociales à hauteur de 6 %. Cependant, je 
voudrais savoir ce que vous entendez en disant cela. D’après vous, faudrait-il supprimer le RSA ? Si 
vous préconisiez le retour de cette allocation à l’État, je vous répondrais « Pourquoi pas ? ». Voudriez-
vous réduire les allocations, alors que nous ne les maîtrisons pas ? Comme vous le savez 
parfaitement, nous subissons cette augmentation.  

Quoi qu’il en soit, je vous le dis encore une fois : cet hémicycle n’est pas divisé en deux, 
entre les jeunes et les vieux. La jeunesse n’a pas le monopole des demandes de réponses concrètes, 
de la même façon que les anciens n’ont pas le monopole de la sagesse. J’ai eu l’occasion de 
constater que les plus âgés d’entre nous pouvaient se montrer très concrets, comme j’ai vu des 
jeunes faire preuve d’une grande sagesse.  

M. BILIRIT. – Je voudrais revenir sur l’échange avec Pierre Chollet. Il est vrai que le choc 
de la baisse des dotations est considérable. Ce n’est pas sans raison que Monsieur le Président a 
indiqué tout à l’heure que nous devions, à partir de maintenant, travailler sur la nouvelle configuration 
départementale. Pour autant, nous devons avoir pour ligne de mire la fin de la loi NOTRe, laquelle 
nous donnera le périmètre exact. Je suppose que celui-ci nous sera précisé au cours de l’été 2015 et, 
dès lors que nous le connaîtrons, nous pourrons alors œuvrer ensemble et examiner les possibilités 
qui seront les nôtres, compte tenu des nouvelles compétences. Cette question me semble très claire.  

S’agissant de l’affirmation selon laquelle nous ne pourrions pas faire autrement 
qu’augmenter les impôts, je rappelle que nous avons pris des positions sans la moindre ambiguïté. Je 
connais en revanche quelques collectivités, tenues par la droite, qui divisent presque par deux les 
investissements prévus. Certes, le contexte s’avère difficile, mais il l’est pour tous. Charge à nous de 
trouver les solutions adéquates pour sortir notre épingle du jeu. En attendant, en tout cas à ce stade 
du débat, il me semble qu’il n’y a pas lieu de nous jeter à la figure telle ou telle affirmation.  

M. le PRÉSIDENT. – Je vous remercie. Je souhaite maintenant conclure, avant de passer 
à l’examen des dossiers. Je voudrais à mon tour réagir à toutes vos interventions, toutefois assez 
rapidement. Clémence Brandolin-Robert, je ne crois pas qu’un problème de génération se pose au 
sein de notre Assemblée, mais, puisque vous l’avez soulevé, permettez-moi de citer ce poète qui a 
écrit : « Quand on est jeune, c’est pour la vie. ». Il est dommage d’opposer les générations. J’ai en 
tout cas perçu une certaine impatience de votre part, impatience d’ailleurs bienvenue puisqu’elle sera 
stimulante.  

Je souhaite tout de même vous rappeler que, si une nouvelle génération se trouve parmi 
nous, si aussi une génération de femmes siège dorénavant, c’est bien parce que la majorité 
gouvernementale, à laquelle nous appartenons, a voté une loi contre les groupes que vous 
représentez. Ce faisant, la majorité a imposé la parité dans nos Assemblées, dont il a découlé ce 
renouvellement générationnel pour lequel vous avez omis de nous remercier. Je suppose cependant 
que vos remerciements seront formulés un peu plus tard. Pour ma part, je suis très heureux de ce 
renouvellement, ainsi que je l’ai indiqué en discours d’ouverture. De fait, la présente Assemblée 
comporte 67 % de nouveaux élus, et le rajeunissement est marquant. Je présume que cette 
configuration sera motrice pour les débats.  

Même si vous avez mis en avant ce fait de génération, et la nouveauté qu’il est censé 
apporter, je note malheureusement que vous êtes aussitôt tombée, vous aussi, dans le débat 
convenu, en invoquant des arguments qui sont faux. Pour illustrer ce constat, je voudrais simplement 
pointer votre critique concernant la gestion financière. Au cours de la campagne électorale, j’ai 
entendu des expressions telles que « explosion de l’endettement », « explosion des recrutements de 
personnel » et « explosion du fonctionnement », entre autres. Manifestement, les Lot-et-Garonnais ne 
vous ont pas cru et, ce faisant, ils ont eu raison.  
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Je n’ai pas l’intention d’ouvrir des débats qui seraient extrêmement longs, mais je prends 
un seul exemple et, en l’occurrence, un article publié par Sud-Ouest le samedi 4 avril, c’est-à-dire 
après les élections. Je suppose que vous avez tous pris connaissance de cette comparaison de la 
gestion des différents Départements. En pratique, le journaliste s’est contenté de reprendre le travail 
qui avait été réalisé, par BFM TV d’une part, et par le site www.decomptes-publics.fr d’autre part, que 
je vous incite à consulter. Le journal Sud-Ouest a ainsi établi un classement, dans lequel le Lot-et-
Garonne occupe la troisième position. Nous avons de plus obtenu une pastille orange et avons été 
notés 6,4 sur 10. Autrement dit, nous avons frôlé, à 0,1 point près, la pastille verte des Départements 
les mieux gérés : les Landes et les Pyrénées Atlantiques. Le Lot-et-Garonne a ainsi été placé juste 
après ces deux Départements, donc en troisième position.  

Permettez-moi de savourer ce classement, surtout lorsque je constate que la Charente-
Maritime, présidée par Dominique Bussereau qui nourrit d’ailleurs des ambitions régionales, se trouve 
au septième rang, avec une note de 3,6 sur 10. D’autres Départements sont classés au même niveau 
et, de fait, sont confrontés à des difficultés qui sont beaucoup plus importantes que les nôtres. J’invite 
donc tous les Lot-et-Garonnais à lire cet article comparatif de Sud-Ouest. Il démontre que, du point de 
vue du personnel, nous sommes les mieux placés, avec le Département des Landes, puisque nous 
avons obtenu la note de 10 sur 10. S’agissant des investissements, le Lot-et-Garonne se trouve dans 
la moyenne et a été noté 5 sur 10. Enfin, la note correspondant aux impôts est de 7 sur 10. Vous 
constatez ainsi que notre fiscalité départementale est moins importante que d’autres.  

Certes, cet article met l’accent sur une fragilité. Il est vrai que, concernant la dette, la note 
qui nous a été donnée n’est que de 4 sur 10. De fait, nous sommes gênés par des rigidités et 
confrontés à une problématique en termes de solvabilité, compte tenu du rapport entre nos 
ressources et nos dépenses. C’est cependant un point que nous connaissons tous. Somme toute, cet 
article balaie d’un trait de plume tout ce que l’opposition a pu prétendre au cours de la campagne 
électorale. Je regrette, Clémence Brandolin-Robert, que vous relayiez ces propos erronés, de surcroît 
en y mettant un peu trop de passion. Il serait dommage que l’impatience de la jeunesse se traduise 
par de tels comportements.  

Différentes questions ont également été soulevées par mes Collègues. L’opposition a, de 
son côté, tenu un discours concernant le soutien aux Communes que je ne saurais laisser passer. 
Franchement, l’appel à projets que nous avons ouvert visait justement à augmenter le nombre de 
dossiers communaux et intercommunaux lancés en 2015. Dans le cadre de nos régimes traditionnels, 
un certain nombre de Communes, un peu moins d’une centaine, bénéficiaient d’aides. À travers cet 
appel à projets, pour lequel nous avons budgété presque 2 millions d’euros, dont 1,5 million d’euros 
pour les seuls bâtiments communaux, nous provoquons un effet de levier qui nous permettra 
d’envisager des travaux pour un montant total situé entre 7 et 10 millions d’euros. En outre, cet appel 
à projets avait une particularité, puisque n’étaient retenues que les Communes qui pouvaient réaliser 
des travaux en 2015. En effet, nous avons voulu contribuer, à notre manière, à amoindrir cette période 
difficile pour le secteur du bâtiment et des travaux publics. Ce faisant, nous espérons apporter des 
chantiers et dossiers supplémentaires à cette filière.  

S’agissant de la baisse des dotations, je suis très étonné par le discours tenu par 
l’opposition. De fait, personne ne peut croire aujourd’hui que, à l’avenir, et quelle que soit la majorité, il 
deviendrait possible de « raser gratis ». Je peux entendre que nos positions prises alors que la 
croissance était autre nous soient reprochées, mais je tiens à souligner que le candidat Sarkozy aux 
élections présidentielles de 2012 envisageait des mesures encore plus draconiennes que ce que le 
Gouvernement prévoit aujourd'hui. De plus, des candidats qui font partie du courant politique de 
l’opposition départementale préconisent actuellement des dispositions qui seraient beaucoup plus 
contraignantes que ce vers quoi nous nous orientons en matière d’économies budgétaires. Sur ce 
point également, il n’est pas tenable d’être dans l’opposition pour l’opposition.  

J’ai entendu une critique. Si votre propos n’était cependant qu’un constat, je le prends 
comme tel et je vous en remercie. Nous vous avons invités à participer aux choix que nous devrons 
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faire, nécessairement, pour l’avenir. Bien entendu, ces choix ne figurent pas au présent budget, 
puisque la loi NOTRe nous conduira de toute façon à remettre en cause une partie de nos décisions. 
Nos orientations politiques seront maintenues, toutefois en complémentarité beaucoup plus étroite 
avec le Conseil régional, comme vous le savez. Dans cette perspective, nous attendons le vote de la 
loi NOTRe, lequel devrait être effectif avant l’été 2015. C’est la raison pour laquelle j’ai proposé qu’un 
travail de grande envergure soit mené au cours de cet été et en automne. Nous devrons alors faire 
preuve de courage et prendre des décisions importantes, ce à partir des échanges que nous aurons. 
Pierre Chollet, je vous garantis par conséquent que n’avons pas l’intention de réduire la visibilité, mais 
que nous voulons pouvoir anticiper l’avenir.  

Par ailleurs, vous avez évoqué les difficultés auxquelles les Communes et Agglomérations 
sont confrontées, en les assimilant à un « choc budgétaire ». Malheureusement, de nombreuses 
collectivités, menées par des élus de votre tendance politique, profitent de ce contexte pour 
augmenter les impôts. Je constate ainsi que la ville de Toulouse accroît la pression fiscale de 15 %, 
alors que l’impact budgétaire moyen des baisses de dotations de l’État aux collectivités, tant 
communales que départementales, n’est que de 1,5 %. Cet impact est d’ailleurs moindre pour le Lot-
et-Garonne, puisqu’il ne s’élève qu’à 1,3 %. Autrement dit, il y a de la malhonnêteté à augmenter les 
impôts à hauteur de 15 %.  

Monsieur Chollet, c’est depuis environ sept ans que nous assumons le « choc » que vous 
mentionnez. Du reste, la majorité précédente avait commencé à faire de même. Certes, il ne s’agissait 
alors pas de baisses de dotations, mais d’augmentations de dépenses obligatoires, en l’occurrence 
celles qui étaient liées aux allocations individuelles de solidarité. C’était néanmoins un choc 
considérable, mais nous y avons fait face et nous avons su passer à travers. Lorsque vous 
recommandez de faire des économies, personne dans l’opposition ne semble avoir relevé que, tout de 
même, sur les dépenses de gestion courante, c’est-à-dire ce sur quoi nous avons une maîtrise, nous 
avons pratiqué une baisse de plus de 3 %, soit 1 million d’euros économisés. De plus, ce n’est pas la 
première année que nous y parvenons. Au contraire, il s’agit d’une stratégie que nous avons adoptée 
il y a déjà un certain temps.  

Sans doute nous faudra-t-il, dans les mois et années à venir, aller au-delà de cet effort. 
C’est donc un grand chantier qui s’ouvre à nous. Comme Jacques Bilirit vous l’a annoncé, comme je 
l’ai fait moi-même, nous avons pris des engagements et il n’est pas question de ne pas les respecter. 
C’est une raison supplémentaire pour que nous déployions un travail approfondi, que nous opérions 
véritablement des choix et que nous fassions preuve de courage.  

Mes chers Collègues, je vous remercie. Il est temps, maintenant, que nous examinions les 
dossiers inscrits à l’ordre du jour. Nous allons d’abord, comme il est de tradition, présenter le budget 
primitif.  
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RAPPORT N° 9007 

RAPPORT DE PRESENTATION DU BUDGET PRIMITIF DE L’ANNEE 2015,
REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATS 2014 

VOTE DU TAUX DE LA TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETES BATIES

Rapporteur : M. DÉZALOS. – Merci, Monsieur le Président. Mes chers Collègues, il me 
revient de vous présenter les principales lignes du premier document budgétaire de ce nouveau 
mandat.  

Monsieur le Président, vous aviez fait le choix de reporter l’examen du budget primitif 
après les résultats des élections départementales. Vous auriez pu prendre une autre orientation. 
Aujourd’hui, grâce au débat qui s’ouvre, notre Assemblée nouvellement élue peut s’approprier ce 
premier budget et conférer toute légitimité aux choix budgétaires que nous opèrerons. Malgré des 
délais de préparation particulièrement raccourcis, les dossiers ont pu être abordés par les 
Commissions spécialisées, ainsi que par la Commission en charge des finances. À cet égard, je tiens 
à saluer le travail intense qui a été mené, au cours de cette période préparatoire, par Madame la 
Directrice des finances et ses collaborateurs. Je remercie aussi les collègues de la Commission pour 
leur mobilisation et leur disponibilité.  

Nous pouvons donc débattre de ce document, lequel constitue la première étape du cycle 
budgétaire annuel. Rapidement, étant donné que le sujet a déjà été largement évoqué en ce début de 
session, je commencerai par rappeler le contexte dans lequel le budget a été construit. Je voudrais 
ainsi souligner que la situation financière de notre collectivité s’inscrit dans un schéma identique à 
celui de l’ensemble des Départements. Tout d’abord, nous sommes face à l’évolution à la hausse des 
dépenses sociales, laquelle accentue le déficit structurel lié au financement des trois allocations 
individuelles de solidarité : l’APA, la PCH et le RSA. C’est la cause principale des difficultés que 
rencontrent les Départements pour équilibrer leur budget.  

En 2014, les mesures favorables décidées par le Gouvernement, visant à renforcer la 
redistribution verticale vers les Départements et horizontale entre les Départements, ont permis 
d’allouer de nouveaux moyens de financement du reste à charge des allocations de solidarité. Elles 
ont ainsi atténué, en partie, l’effet de ciseau auquel nous sommes confrontés. Cependant, comme 
cela a été dit pour l’année 2015, alors que les dispositifs de péréquation sont pérennisés, il y a eu une 
augmentation du RSA, à hauteur de 6 % en 2014. Sensible à cette situation, le Gouvernement, en 
concertation avec l’Association des Départements de France, a proposé la mise en place d’un groupe 
de travail spécifique État et Départements, ayant vocation à trouver une solution pérenne afin 
d’assurer le financement du RSA par la solidarité nationale. L’enjeu consiste à trouver une solution 
partagée, de manière à ce que le financement de ces allocations soit garanti, ce dans un délai 
compatible avec le contexte actuel.  

Une partie importante de notre budget de fonctionnement, soit 62 %, porte sur les 
dépenses de solidarité. Ce montant est imposé à notre collectivité, sans que nous puissions intervenir, 
et nous oblige à opérer des choix limités. Nous devons par conséquent poursuivre nos efforts de 
gestion. Malgré ces contraintes, les inscriptions de crédits qui vous sont proposées aujourd'hui 
témoignent que les dépenses que nous souhaitons engager seront affectées le plus efficacement 
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possible dans l’intérêt général, afin d’assurer un aménagement durable, égalitaire et solidaire du 
territoire départemental. C’est donc la ventilation d’un budget de plus de 430 millions d’euros, en 
opérations réelles de fonctionnement et d’investissement, que je m’apprête à vous présenter.  

Les recettes de fonctionnement s’élèvent à 355 millions d’euros et, pour la première 
année, sont en diminution de 0,7 %. Cette évolution s’explique notamment par l’ajustement de la 
dotation globale de fonctionnement, opérée dans le cadre de la contribution des collectivités 
territoriales au redressement des comptes publics. En effet, le plan d’économies qui a été décidé par 
l’État pour la période de 2014 à 2017, et auquel les collectivités territoriales sont associées à hauteur 
de 11 milliards d’euros, dont 3 milliards d’euros dès 2015, se traduit sur le budget départemental par 
une baisse de 4,6 millions d’euros de notre DGF. Je confirme ce qui a été explicité par 
Monsieur le Président, c’est-à-dire que ce montant représente un peu plus d’1 % de notre budget.  

Il convient donc de relativiser les effets des mesures prises, mais aussi de rappeler que la 
cause principale des difficultés auxquelles nous sommes confrontés résulte de différentes décisions 
prises il y a déjà un certain temps, lesquelles mettent à la charge des Départements des dépenses 
qu’ils n’avaient pas à supporter auparavant. Ainsi, c’est en 2003 que la décentralisation du RMI a été 
opérée. C’est ensuite en 2008 que le RSA a été généralisé et mis à la charge des Départements. Je 
voudrais aussi rappeler les transferts importants de personnel, en 2004 en ce qui concerne les 
personnels TOS (Techniciens, Ouvriers et de Service) de l’éducation nationale, puis en 2007 pour les 
agents de l’équipement. Je crois me souvenir que ce n’était pas vraiment des Gouvernements de 
gauche qui avaient pris ces décisions, lesquelles ont directement impacté l’équilibre budgétaire actuel 
des Départements. Ces évolutions pèsent plus que la retenue sur notre DGF qui, aujourd’hui, 
représente 1 %. Cette contribution départementale, à travers la réduction de la DGF et la péréquation 
en fonction de l’indice synthétique qui prend en compte, à raison de 70 %, le revenu par habitant et, à 
hauteur de 30 %, l’effort fiscal, équivaut à une participation du Lot-et-Garonne de 1,3 % de l’ensemble 
des recettes de fonctionnement.  

Autre composante en diminution, les compensations fiscales constituent une variable 
d’ajustement pour l’État, au bénéfice précisément de la péréquation. À ce titre, cette recette baisse 
d’1,4 million d’euros et sera ajustée à 6,1 millions d’euros. Les produits liés à la fiscalité directe 
progressent de 2,8 millions d’euros, dont 2,6 millions d’euros en raison de l’impact des variations 
législatives (revalorisation forfaitaire des bases) et physiques qui a été estimé à 1,7 %. Je vous 
rappelle que la taxe foncière sur les propriétés bâties est la seule taxe sur laquelle le Département 
dispose d’un pouvoir de fixation du taux. Pour la sixième année consécutive, nous choisissons de ne 
pas utiliser ce levier fiscal, ce qui a lieu d’être fortement souligné. Autrement dit, nous maintenons le 
taux à 22,63 %, afin de ne pas affecter le pouvoir d’achat des Lot-et-Garonnais. À ce propos, je 
voudrais rappeler la réduction très sensible de nos marges de manœuvre fiscales qui ont été opérées 
en 2010, au moment de la réforme fiscale et de la disparition de la taxe professionnelle, moyennant 
son remplacement par un certain nombre de cotisations ou contributions. Aujourd’hui, le Département 
n’a plus d’autre levier que la taxe sur le foncier bâti, ce qui limite effectivement les choix possibles. Je 
fais clairement allusion au volet politique et aux choix faits en 2010.  

Parmi les autres ressources fiscales, la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises et 
l’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseau, lesquelles sont liées à la réforme de la taxe 
professionnelle de 2010, s’avèrent particulièrement sensibles à l’évolution du contexte économique. 
Elles progressent très légèrement. S’agissant de la fiscalité indirecte, je voudrais retenir trois produits 
principaux :  

• 25,9 millions d’euros correspondant aux droits de mutation à titre onéreux, sachant que 
la tendance à la baisse des prix et le ralentissement du nombre de transactions sur le 
marché immobilier nous conduisent à une évaluation prudente, c’est-à-dire à une 
augmentation de 400 000 euros par rapport au montant encaissé en 2014 ;  

• 30,9 millions d’euros, au titre de la taxe intérieure de consommation des produits 
énergétiques ;  
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• 41,5 millions d’euros issus de la taxe sur les conventions d’assurance.  

Ces deux dernières recettes découlent de la décentralisation et de la réforme de la taxe 
professionnelle. Elles compensent en partie les transferts de charge : RSA, SDIS et impact de la 
réforme fiscale. Celles-ci sont caractérisées par leur faible dynamisme. En effet, seulement 1 million 
d’euros supplémentaires est escompté par rapport à l’année antérieure, soit une variation d’1,4 %.  

Par ailleurs, au-delà des dispositifs existants, la péréquation des droits de mutation et de 
la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises avaient été mises en œuvre en 2011 et 2013, afin 
de compenser les écarts de ressources des Départements. S’ajoutent des nouveaux mécanismes mis 
en œuvre, notamment le FCP (Fonds de Compensation Péréqué) et, en 2014, le fonds de solidarité 
en faveur des Départements qui a été pérennisé par l’État en 2015. Ceux-ci permettront d’atténuer le 
reste à charge sur les allocations de solidarité, à hauteur de 12,6 millions d’euros. Le reste à charge 
passera ainsi de 53,6 à 41 millions d’euros.  

Parmi les autres recettes liées à la solidarité, interviendront les concours de la caisse 
nationale de solidarité destinés à la compensation des dépenses en faveur des personnes âgées et 
handicapées, à hauteur de 18,9 millions d’euros, ainsi que du fonds de mobilisation pour l’insertion, 
pour un montant de 2,45 millions d’euros. S’ajouteront les participations des bénéficiaires de l’aide 
sociale, hébergés en maison de retraite, en foyer de vie ou en établissement pour personnes 
handicapées, soit un montant de 15,6 millions d’euros. Enfin, parmi les recettes exceptionnelles, il faut 
noter le dernier versement du canon, soit 6,75 millions d’euros, consécutif à l’attribution à un 
délégataire par bail emphytéotique administratif de la rénovation, de la maintenance et de la gestion 
immobilière des casernes de gendarmerie.  

Les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 339 millions d’euros et progressent de 
10,4 millions d’euros, soit une augmentation de 3,2 % par rapport à l’année 2014. En premier lieu, 
cette évolution est liée au poids que représente la croissance des dépenses de solidarité. En effet, sur 
les 10,4 millions d’euros que je viens d’évoquer, 7,3 millions d’euros relèvent de cette catégorie, c’est-
à-dire des dépenses de solidarité, lesquelles représentent à elles seules 70 % de la hausse des 
dépenses de fonctionnement. Cela correspond à un de nos engagements forts, puisque la solidarité 
est bien au cœur des politiques départementales mises en œuvre au service des jeunes, des familles, 
de nos aînés, des personnes isolées et en situation de précarité, ou tout simplement au service de la 
vie quotidienne. Il me semble important de rappeler que, derrière ces montants, ce sont des actions et 
des politiques qui sont menées en faveur de tous ceux que je viens de citer. Le budget consacré à 
l’insertion augmente de 3,2 millions d’euros, contre une hausse d’1,6 million d’euros pour le budget de 
l’enfance. De même, le budget en faveur des personnes âgées est rehaussé d’1 million d’euros et 
celui qui est dédié aux personnes en situation de handicap d’1,5 million d’euros.  

Je voudrais souligner l’évolution maîtrisée, à raison de 3 %, des dépenses de personnel, 
soit 1,2 million d’euros en plus. Cela nous permet de maintenir un ratio par habitant nettement 
inférieur à celui de la moyenne nationale. En effet, ce poste en Lot-et-Garonne représente 153 euros 
par habitant, contre 201 euros pour la moyenne de la strate, soit un écart d’environ 25 %. Alors 
qu’elles représentent pour la moyenne de la strate 22 % des dépenses réelles de fonctionnement, les 
dépenses de personnel dans notre département ne sont que de 17 %. Ces ratios parlent donc d’eux-
mêmes et nous conduisent à saluer le travail et la productivité des agents départementaux.  

Les dépenses relatives aux contributions, participations et subventions s’élèvent à 
43,8 millions d’euros et varient de 1,9 million d’euros. Ces augmentations proviennent principalement 
de notre engagement supplémentaire pour le financement du SMAD (Syndicat Mixte pour l’Aéroport 
Départemental) et, plus particulièrement, pour la ligne Agen-Paris, à hauteur d’1 million d’euros 
supplémentaires. Il s’agit aussi de l’ajustement de 300 000 euros pour le contingent d’incendie et 
d’une régularisation de la participation du Département aux dépenses de l’enseignement privé.  



 !*)! !

!

S’agissant des dépenses de gestion courante, je souhaite insister sur l’effort important qui 
a été demandé à l’ensemble des Directions pour poursuivre le programme d’économies engagé 
depuis plusieurs années. Globalement, ces dépenses diminuent de près d’1 million d’euros, bien que 
les prestations de service versées pour les transports scolaires augmentent de 500 000 euros. À 
travers cet exemple, nous mesurons combien les efforts ont été conséquents sur les autres postes.  

En ce qui concerne la section d’investissement, dans le contexte budgétaire difficile que 
rencontrent de nombreux Départements, beaucoup ont choisi de réduire leurs investissements. À cet 
égard, je voudrais rappeler à notre Collègue et ami, Pierre Chollet, qui est le premier Adjoint de la Ville 
d’Agen, qui sait que toutes les collectivités sont confrontées à cette même problématique, que les 
Conseillers municipaux d’Agen ont réduit récemment leurs perspectives d’investissements pour la 
totalité du nouveau mandat, le montant de 42 millions d’euros ayant été réduit à 24 millions d’euros. 
Force est ainsi de constater qu’aucune collectivité n’échappe à cette conjoncture contrainte. Pour 
autant, chacune fait ses propres choix. La Ville d’Agen a donc établi ses priorités et, pour sa part, le 
Département du Lot-et-Garonne maintient son effort d’investissement. Nous estimons en effet que ces 
dépenses sont autant de soutiens à l’économie locale. Elles conditionnent évidemment le 
développement et l’aménagement de notre département.  

En pratique, le niveau d’investissement de l’année 2015 est sensiblement identique à celui 
de 2014. C’est ainsi que 69,7 millions d’euros seront investis dans le territoire, soit directement par la 
collectivité, à hauteur de 33 millions d’euros, soit sous forme de subventions versées, pour un montant 
total de 36 millions d’euros. Sont ainsi visés nos infrastructures, la rénovation du patrimoine 
immobilier, plus particulièrement les collèges, mais aussi les secteurs agricole, économique et social, 
avec les EHPAD (Établissement d’Hébergement pour Personnes Âgées Dépendantes) et les maisons 
de santé pluridisciplinaires, l’aménagement numérique, le soutien aux collectivités. Je ne détaillerai 
pas les différents chantiers en question, étant donné que ceux-ci feront l’objet de présentations par les 
Vice-Présidents concernés. Le financement de ces investissements sera assuré par des recettes 
définitives, c’est-à-dire par des dotations et par le fonds de compensation de la TVA, mais aussi par 
un recours à l’emprunt dont le montant maximal est évalué à 35,8 millions d’euros, c’est-à-dire à un 
niveau sensiblement identique à celui de l’an dernier.  

En cette période marquée par les réformes institutionnelles qui se succèdent et par une 
certaine fragilisation des finances publiques, nous devons faire face à nos responsabilités et œuvrer 
pour la continuité d’un service public de qualité, tout en maîtrisant les coûts. Nous devons maintenir 
un bon niveau d’investissements pour l’aménagement et le développement de notre département, 
ainsi que pour préparer l’avenir du Lot-et-Garonne. Cela constitue pour nous un engagement que, 
bien entendu, de façon à la fois volontaire, ambitieuse et responsable, nous mettrons en rapport avec 
nos capacités financières. Je vous remercie.  

M. le PRÉSIDENT. – Je vous remercie à mon tour. Nous allons procéder à l’examen des 
dossiers. Monsieur Chollet, vous voudriez prendre la parole et, si vous me permettez, je vous signale 
que vous procédez ainsi à chaque session, c’est-à-dire contrairement à l’usage qui existe pourtant 
depuis vingt ans en notre Assemblée. Il y a peu de temps, vous m’avez encore demandé d’intervenir 
de la même manière. Je vous rappelle que, dans le cadre du débat budgétaire, nous examinons 
l’ensemble des dossiers. C’est en fin de journée que nous menons un nouveau débat budgétaire, en 
fonction de ce qui a évolué ou non. C’est ainsi que nous avons toujours organisé ce type de session.  

M. CHOLLET. – Monsieur le Président, lors des précédentes sessions, par exemple en ce 
qui concernait la Commission sociale, lorsque Jean-Luc Barbe annonçait les différentes délibérations, 
nous avions la possibilité d’intervenir.  

M. le PRÉSIDENT. – Nous changerons le procédé et tiendrons le discours en fin 
d’examen. Comme vous pouvez le constater et précisément à l’instar de la façon dont toutes les 
sessions se sont déroulées, nous abordons maintenant les dossiers économiques. Je suis étonné par 
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votre contestation, Monsieur Chollet, car j’ai déjà été conduit à rappeler l’usage, en particulier à 
destination de Monsieur Merly.  

M. CHOLLET. – Monsieur le Président, permettez-moi de prendre la parole pour 
seulement dix secondes.  

M. le PRÉSIDENT. – C’est entendu pour dix secondes, Monsieur Chollet. Je ne veux pas 
vous empêcher de parler.  

M. CHOLLET. – Je vous en remercie. Il me paraît nécessaire de changer un tant soit peu 
la chronologie. En effet, ceux qui siègent à la Commission en charge des finances ont un point de vue 
légèrement différemment. Pour ma part, il me semble anormal que nous votions le budget primitif 
avant la présentation du compte administratif de l’année antérieure. Je suppose que le Président de 
cette Commission, Christian Dézalos, n’est pas opposé à ma suggestion qui permettrait une visibilité 
plus claire de ce qui a été réalisé précédemment. De façon classique, c’est ainsi que procèdent 
d’autres collectivités. Certes, je ne tiens pas spécialement à imposer cette autre façon de faire, mais, 
d’une façon générale, la Commission était assez favorable à ce changement de chronologie. Au 
passage, vous pouvez ainsi constater que nous nous inscrivons dans une dynamique de proposition.  

M. le PRÉSIDENT. – C’est entendu. Votre proposition relève finalement des possibilités 
techniques des services. Autrement dit, sous réserve que cette inversion ne pose aucun problème de 
ce point de vue, j’en accepte le principe et nous l’étudierons. Je tiens tout de même à souligner que, 
globalement, les résultats du compte administratif sont annoncés à la Commission.  

M. CHOLLET. – Je partage cette réserve que vous formulez. Par la suite, à travers les 
dossiers, nous verrons comment il sera possible ou non de pousser plus loin les économies, 
notamment à travers la diminution des dépenses de fonctionnement.  

En outre, je voudrais rappeler à mon ami Christian Dézalos que l’impact et le choc 
budgétaires ont succédé aux programmes municipaux que nous avions mis en place à Agen. Par 
conséquent, nous faisons preuve d’adaptation lorsque des programmes budgétaires nationaux sont 
modifiés. Nous avons en tout cas le courage de faire de tels choix.  

M. le PRÉSIDENT. – Je vous remercie.  

,D77?;;?DG!I=Z=2D""=7=G>!=,DGD7?EF= !>DF:?;7=!=>!"D2?>?EF=;!,DG>:9,>F=22=;!

RAPPORT N°3001 

RAPPORT GENERAL DE LA COMMISSION DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, TOURISME, POLITIQUES 
CONTRACTUELLES EN 2015 – RAPPORT D’INFORMATION

M. le PRÉSIDENT. – Jacques Bilirit, Président de cette Commission, va nous livrer une 
présentation générale, avant que nous n’entrions dans le vif des sujets.  
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Rapporteur  M. BILIRIT. – Merci, Monsieur le Président. Comme à l’accoutumée, je 
souhaite faire part de quelques éléments en lien avec les indicateurs économiques, toutefois sans 
reprendre ce que vous venez d’annoncer. Ainsi, s’agissant de la situation globale, vous avez présenté 
la croissance prévue aux niveaux européen et national.  

À l’échelon de l’Aquitaine, l’évolution conjoncturelle s’annonce plus nuancée en février. En 
particulier, contrairement à la tendance nationale, la production industrielle s’inscrit en 2014 et par 
rapport à 2013 dans un mouvement de repli et une situation de l’emploi qui, inévitablement, en pâtit. 
Pour le département du Lot-et-Garonne, nous établissons un certain nombre de constats qui s’avèrent 
plutôt favorables pour les uns, et plutôt défavorables pour les autres. Le domaine du commerce 
extérieur est en hausse de près de 5 %, soit d’environ 900 millions d’ euros en produits. Le chiffre 
d’affaires déclaré par les entreprises augmente également, entre 2013 et 2014, à hauteur d’1,3 % 
pour se situer à environ 12,740 milliards d’euros.  

Par ailleurs, l’Observatoire de la création d’entreprises fait part en décembre 2014 d’une 
baisse du nombre de nouvelles immatriculations en Lot-et-Garonne, y compris celles des micro-
entrepreneurs, par rapport à ce qui a été constaté en 2013. Au registre du commerce et des sociétés, 
1 300 entreprises ont été immatriculées l’année passée, soit une diminution de 7,3 % par rapport 
à 2013. En outre, 1 100 radiations ont été enregistrées en 2014, ce qui se traduit aussi par une 
diminution, en l’occurrence de 6,4 %. Dans le répertoire des métiers, il est fait mention de 
l’immatriculation de 822 entreprises, soit une baisse de 6,7 %, contre 792 radiations, ce qui équivaut à 
une hausse de 11,4 %. En définitive, le solde reste positif, tant au registre du commerce qu’à celui des 
métiers et des sociétés. En matière d’évolution des procédures collectives des entreprises, ont été 
relevés 84 jugements d’ouverture en redressement judiciaire en 2014, ce qui correspond à une 
diminution de 18,4 % par rapport à 2013. S’ajoutent 149 jugements d’ouverture en liquidation, soit une 
baisse d’environ 20 %.  

S’agissant de l’emploi en fin d’année 2014, les effectifs en Lot-et-Garonne correspondent 
à 13 800 emplois dans l’industrie, soit une baisse de 0,2 % par rapport à l’année antérieure. Dans le 
secteur de la construction, ils sont de 6 085 emplois, en diminution de 4,0 %. Ils sont au nombre de 
48 291 dans le secteur tertiaire, en baisse de 0,8 %. En nous référant à la répartition des demandeurs 
d’emploi en Lot-et-Garonne, la comparaison de février 2014 par rapport à février 2015 fait apparaître 
une hausse de 7,8 %, contre 7,4 % en Dordogne, 8,4 % en Gironde, 8,7 % dans les Landes et 6,8 % 
dans les Pyrénées Atlantiques. La moyenne aquitaine du nombre de demandeurs d’emploi est en 
augmentation de 8 % environ.  

L’évolution la plus importante en Lot-et-Garonne, concerne les chômeurs de longue durée 
qui, effectivement, éprouvent des grandes difficultés à retrouver un poste. À la fin du 
4e trimestre 2014, le taux de chômage en Lot-et-Garonne s’élève à 10,1 % de la population active, 
contre 9,9 % pour l’Aquitaine. Ce taux peut également être comparé à celui de la Dordogne, soit 
10,9 %, de la Gironde (10,1 %), des Landes (9,8 %) et des Pyrénées Atlantiques (8,7 %).  

Par ailleurs, 63 % des professionnels du tourisme sont satisfaits de la haute saison 2014 
qui est équivalente à la haute saison 2013. En 2014, des pics de fréquentation ont été observés en 
particulier en navigation et sur la voie verte. Inversement, les résultats dans l’hôtellerie démontrent 
une baisse de fréquentation. Je souhaitais ainsi vous transmettre une partie des éléments de 
conjoncture que nous traitons chaque trimestre.  

Il est temps maintenant que je vous présente le dossier général de la Commission 
économique. Nos travaux sont basés essentiellement sur les documents stratégiques qui garantissent 
la visibilité et la cohérence de nos actions avec le schéma de développement économique qui avait 
été adopté en 2009, ainsi qu’avec le quatrième schéma de développement touristique qui l’avait été 
en novembre 2014. Le budget prévisionnel, pour le périmètre de notre Commission, fait apparaître un 
montant de 10,538 millions d’euros. Pour la section d’investissement, le budget 2015 traduit une 
réduction de 9 %, essentiellement liée à une base de calendrier des versements qui a été affinée en 
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fonction de la nature des dépenses. En section de fonctionnement, le budget prévisionnel 2015 est en 
augmentation de 11 %, c’est-à-dire moyennant 627 000 euros de plus que pour l’année 2014. Cette 
hausse est liée en grande majorité à la participation du Département au budget du SMAD, pour 
l’aéroport d’Agen La Garenne, majoré en 2015 de 876 000 euros, mais aussi à l’extension des 
missions des gestionnaires de la technopôle Agropôle, qui génère une majoration de la ligne 
correspondante d’environ 200 000 euros. Cela explique aussi l’augmentation des lignes de 
fonctionnement.  

En 2014, nos interventions ont été menées sur la base de trois axes, dont en premier lieu 
le développement économique. C’est maintenant une enveloppe d’environ 6,5 millions d’euros qui est 
proposée, incluant la nouvelle délégation des services publics Agropôle telle qu’elle a été votée pour 
le début d’année 2015. Un contrat a été établi entre le Département et les trois associations 
délégataires : Agropôle Services, Agropôle Entreprises et Agrotec, pour un montant de même ordre 
que celui du précédent contrat. Le nouveau contrat a été conclu pour une durée de dix ans, sachant 
que la participation financière liée à la délégation s’élève à 960 000 euros par an. Par ailleurs, nous 
avons contracté avec ces trois associations pour l’ensemble des travaux de maintenance qui étaient 
auparavant assurés directement par le Conseil général et qui seront désormais réalisés par Agropôle. 
En contrepartie, le Département versera une provision annuelle de 83 000 euros.  

S’agissant du projet important visant à créer la plateforme technologique du futur Agrotec, 
nous apportons un investissement à hauteur d’1,2 million d’euros. L’enjeu est de taille, car cette 
structure sera le centre de recherche, pour l’ensemble de l’Aquitaine élargie, dans le domaine des 
fruits et légumes. Il était donc essentiel que nous continuions à faire progresser ce projet, afin de 
préserver ce futur positionnement. En outre, cette plateforme accueillera des activités de recherche 
concernant les pruneaux, en partenariat avec le BIP (Bureau national Interprofessionnel du Pruneau), 
soit une dimension supplémentaire qui sera ainsi conférée à Agrotec.  

Concernant le SMAD (Syndicat Mixte de l’Aérodrome Départemental), l’augmentation de 
la participation du Conseil départemental et de l’Agglomération d’Agen est due à la baisse de celle de 
l’État, ainsi qu’au retrait de la Chambre de commerce et d’industrie. En 2015, le Département est donc 
contributeur à hauteur de 71,8 %. Dans ce contexte, la question du soutien apporté à la ligne Agen-
Paris mérite d’être posée et, lorsque la ligne de TGV Bordeaux-Tours sera opérationnelle, cette 
interrogation sera encore plus d’actualité. Il est d’ailleurs probable que l’Agglomération d’Agen mène 
une réflexion identique.  

Le cluster Agrinove, concernant le machinisme agricole, fera l’objet d’une présentation 
détaillée, notre Assemblée ayant souhaité prendre connaissance des actions concrètes. D’ores et 
déjà et d’une façon globale, je vous indique que les clusters fournissent l’occasion de travailler de 
manière collective, en concertation, tout en favorisant l’innovation, le développement des marchés et 
le lancement de nouveaux produits, alors que les entreprises, individuellement, ne sont pas en 
capacité de faire de même. Une étape supplémentaire sera prochainement franchie avec la création 
des ateliers qui visent un travail partagé sur différents sujets : gagner des parts de marché, construire 
une offre compétitive, développer la base technologique des entreprises, renforcer l’écosystème de 
l’innovation. Des travaux pratiques y seront réalisés sur l’animation des clusters, l’optimisation des 
plans de financement et l’encouragement de l’innovation.  

À noter également : l’émergence du projet Agrinove, non pas en tant que cluster, mais 
dans la zone d’activité à vocation régionale de Nérac, en particulier à travers le lancement du 
concours national de l’innovation et du machinisme agricole. Le jury se réunira le 28 avril 2015 à cet 
effet. Un second projet concret se traduira par la création de la pépinière d’entreprises sur ce même 
site.  

L’implication du Conseil départemental dans le MIN (Marché d’Intérêt National) s’est déjà 
traduite par une première étude concernant un important projet de modernisation dont le montant 
pourrait s’élever à environ 10 millions d’euros. Actuellement, un travail est en cours afin d’affiner cette 
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étude, ce avec l’Agglomération d’Agen qui participe à 40 %, contre 60 % de la part du Conseil 
départemental.  

Dans le domaine du développement touristique, le projet de Center Parcs avance 
normalement qui n’est pas pour autant l’alpha et l’oméga de la politique départementale dans ce 
domaine. En effet, le quatrième schéma a été finalisé il y a quelques mois et le travail s’articule autour 
de ce support. En matière de tourisme, il faudra tenir compte de la loi NOTRe qui confiera aux 
Régions la planification du développement touristique et, par conséquent, faire des adaptations. Il 
faudra notamment négocier avec la Région pour que le nouveau schéma régional intègre le schéma 
du Lot-et-Garonne. Un travail sera mené en 2015 dans cette perspective et se traduira en particulier 
par des actions concernant les nouveaux régimes d’intervention. Le budget de crédits de paiements 
relatif au développement touristique s’élève à 2,7 millions d’euros en 2015.  

Les politiques territoriales constituent le troisième axe du développement économique. En 
particulier, le Conseil départemental a sollicité auprès de l’État la délégation directe de la subvention 
globale du fonds social européen, dont le montant est légèrement inférieur à 5 millions d’euros, sur la 
période 2015-2020. Le Département est donc désormais en charge de la gestion de cette enveloppe 
et bénéficiera d’une part des crédits du FSE pour mener ses propres opérations en tant que maître 
d’ouvrage, d’autre part des cofinancements du FSE pour la réalisation de projets par des tiers après 
un processus de sélection.  

Le dernier axe du développement économique est constitué par les politiques 
contractuelles. Durant la période de 2008 à 2014, le Département a attribué 15,5 millions d’euros en 
subventions pour des opérations dont le montant total est estimé à 168 millions d’euros. Le levier est 
donc de 1 à 12 à cet égard. 2015 est une année de transition, étant donné que tous les paramètres 
inhérents à la contractualisation ne sont pas encore connus. La négociation est en cours avec la 
Région qui a voté sa nouvelle politique contractuelle et il s’agit de trouver les ajustements 
nécessaires. Par ailleurs, 1,3 million d’euros en crédits de paiements sont proposés pour le fonds 
territorial, de manière à financer les restes à financer pour les projets prévus en 2014 qui n’étaient pas 
finalisés en fin d’année.  

M. le PRÉSIDENT. – Je vous remercie pour cette présentation générale des travaux et 
actions de la Commission. Si certains d’entre vous le souhaitent, ils peuvent intervenir.  

M. MERLY. – Monsieur le Président, je souhaiterais obtenir une précision concernant 
votre affirmation selon laquelle vous connaîtriez à un peu plus de 99 % la répartition des compétences 
qui découlera de la loi NOTRe. Quelle latitude restera-t-il au Département en matière économique ?  

M. le PRÉSIDENT. – Nous prévoyons effectivement de travailler sur cette question après 
la mise en place de la loi NOTRe. Comme dans le domaine touristique, notre latitude dans le domaine 
économique sera sans doute plus étroite qu’aujourd’hui puisque cette compétence revient à la Région 
qui fixe les grands axes de développement. Elle fixera également, en concertation avec les 
Départements, les schémas de développement économique qui seront donc régionaux. Pour notre 
part, sachant que la répartition reste à construire, nous garderons une compétence pour l’économie 
de proximité.  

Justement, la politique des clusters me paraît entrer tout à fait dans cette vision d’une 
approche de proximité. Nous ne pourrons plus subventionner ni apporter des fonds de concours, 
comme nous le faisions, aux entreprises. Autrement dit, le soutien financier aux entreprises sera 
réservé à la Région. En revanche, l’action de proximité et l’action de terrain, en particulier l’esprit de 
fédération et de rassemblement que nous initions pour les clusters à travers les appels à projets, ainsi 
que notre soutien à l’animation, contribueront à dynamiser notre écosystème départemental. Des 
évolutions sont donc à venir. Pour autant, je ne crois pas que nous perdrons de notre capacité à 
promouvoir l’économie de proximité. En effet, la taille des régions augmentera, de sorte que les 
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Conseils régionaux devront obligatoirement traiter avec les Départements, notamment ruraux, à 
propos de l’action économique de proximité.  

M. BILIRIT. – À ce sujet, les perspectives me semblent ouvertes. Selon la loi NOTRe, 
nous n’aurons plus la possibilité d’intervenir directement. Pour autant, compte tenu des premières 
discussions avec la Région Aquitaine, cette collectivité dont la taille augmentera s’éloignera 
évidemment du terrain, en particulier pour des départements tels que les nôtres. La Région est déjà à 
la recherche de conventionnements avec les Départements pour définir les projets qu’il faudra 
soutenir. Les Départements ne seront plus autorisés à intervenir auprès des entreprises, puisque ce 
seront les Régions qui le feront directement, mais il reste à préciser ce qu’il faudra aider, par exemple 
telle ou telle filière, au plan départemental. Il faudra aussi identifier les actions collectives qui pourront 
être déployées.  

Je vous rappelle que, dès 2009, nous avions déjà signé une convention avec la Région 
qui, ensuite, avait tenté de généraliser le principe auprès des autres Départements. Deux y avaient 
d’ailleurs souscrit, mais pas les autres. En tout cas, la Région souhaite ardemment que nous 
puissions prolonger ce principe de conventionnement, ce qui lui permet d’orienter sa propre politique 
et de prendre en compte les spécificités départementales.  

M. CALMETTE. – Monsieur le Président, mes chers Collègues, le projet de Center Parcs 
consolidera la vocation touristique du département. Toutefois, l’augmentation du nombre de nuitées 
en Lot-et-Garonne n’augmentera de ce fait que de moins de 10 %. C’est donc une évolution 
importante, mais il serait abusif de ne considérer que ce seul projet dans le département.  

Par ailleurs, je vous indique que, lors de la bourse aux dépliants qui s’est tenue 
récemment à Cancon, les hôteliers et gestionnaires de camping ont clairement exprimé leur 
satisfaction au regard du taux, déjà élevé, de réservations pour l’été 2015. Visiblement, les 
déplacements seront beaucoup moins nombreux qu’auparavant vers les pays du Sud et seront 
recentrés dans l’hexagone. Pour information, cet événement, organisé par le Comité départemental 
du tourisme, rassemble chaque année tous les acteurs touristiques dans une ville, cette fois à 
Cancon.  

M. MOGA. – Monsieur le Président, ma question concerne le projet de modernisation du 
MIN qui, me semble-t-il, était attendu de tous. Hormis la rénovation de la toiture et la pose de 
candélabres, quelles seront les réalisations et selon quel calendrier ?  

M. DÉZALOS. – Je voudrais avant tout rappeler que le MIN est la propriété de deux 
entités : le Conseil départemental qui participe à hauteur de 60 % et l’Agglomération d’Agen pour 
40 %. Jean-Pierre Moga, vous vous souvenez sans doute qu’en octobre ou novembre 2014, nous 
avons adopté une délibération d’engagement financier de la part du Département, certes pour des 
sommes qui restent à définir en fonction du programme. Quoi qu’il en soit, l’engagement 
départemental est acté par une délibération. Il faut maintenant que l’Agglomération d’Agen fasse de 
même, puisqu’elle ne l’a pas encore fait. Je suppose que cette collectivité, en tant que copropriétaire, 
voit d’un bon œil cette modernisation et, en tout cas, le Département de Lot-et-Garonne est engagé.  

Jacques Bilirit a par ailleurs souligné qu’une étude avait été réalisée par Monsieur Lambert 
en 2011, contenant différentes propositions plutôt coûteuses et ambitieuses. Raymond Girardi en tant 
que Président de la Sologemin, Bernard Lusset en tant que représentant de l’Agglomération d’Agen et 
moi-même en tant que Président du Syndicat mixte du MIN, avons reçu des professionnels, il y a deux 
ou trois mois, sur ce dossier. De cette rencontre, il ressort que l’attente des professionnels est surtout 
concentrée sur le carreau, c’est-à-dire sur l’espace où les producteurs livrent leurs produits. 
Aujourd’hui, ce carreau est manifestement dépassé et il convient de le transformer en lieu de 
confrontation entre l’offre et la demande. Il faut qu’il soit équipé du point de vue du chargement et du 
déchargement. Il faut aussi qu’il soit doté d’une zone froide, notamment. C’est donc principalement 
pour le carreau que le projet prendra forme.  
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Somme toute, le Département est indubitablement engagé et il reste à approfondir la 
démarche de définition, en concertation avec les professionnels et au-delà des investissements qui 
sont tout de même réels en ce moment et qui visent notamment des réfections de toiture, ainsi que 
des installations d’éclairage.  

M. CHOLLET. – Il me semble que Jean-Pierre Moga se demandait aussi si nous serons à 
la hauteur du projet que nous pouvons réaliser au MIN. Je sais déjà que l’Agglomération agenaise 
sera très présente, étant donné que ce site comporte un fort potentiel de développement. Par rapport 
au MIN toulousain, nous disposons en effet de 30 hectares. Il s’agit donc véritablement d’un 
cinquième lieu de force économique où la fierté des filières s’exprime de façon remarquable. 
L’Agglomération sera donc partie prenante, encore faut-il que le Département dégage les marges de 
manœuvre nécessaires pour l’accompagner dans ce projet et veiller à ce qu’il ne soit pas réduit à une 
portion congrue. L’ambition est au contraire de mise.  

S’agissant du SMAD, je souhaite poser une question à Jacques Bilirit. Finalement, le 
Président du Département et celui de l’Agglomération se retrouvent seuls, mais ensemble, et même 
main dans la main pour porter une structure qui, en effet, s’avère compliquée. La participation de la 
CCI s’est effondrée, tandis que l’État n’est plus au rendez-vous. C’est donc avec courage que, somme 
toute, nos deux collectivités mettent en place un mode de fonctionnement qui doit perdurer 
jusqu’en 2017. Je prévois que le SMAD ne vivra pas au-delà et je partage donc le point de vue de 
Jacques Bilirit. Par conséquent, nous devons mener une réflexion à ce sujet. J’engage le prochain 
Président du SMAD à stimuler fortement la concertation et l’innovation, afin de vérifier si nous ne 
pourrions pas élaborer d’autres projets ailleurs. Je vous avoue que je reste jaloux du site de Bergerac 
et du SMAD de Dordogne qui engendrent des retombées économiques extrêmement fortes pour ce 
département. Charge à nous, donc, d’innover et de trouver des marges de manœuvre qui nous 
permettraient de conserver la structure.  

Certes, le Président du Département et celui de l’Agglomération résistent encore. 
Toutefois, ils sont tellement isolés que je me demande où sont les autres partenaires possibles. Outre 
la CCI et l’État qui ne sont plus parties prenantes, j’estime que la Région pourrait apporter son aide et 
répondre à votre appel de financements. Ainsi, la Région s’avère très présente pour les aéroports de 
Pau et Mérignac, alors que personne ne soutient le Lot-et-Garonne qui est pourtant un Département 
pauvre.  

M. le PRÉSIDENT. – Je prends note de vos propos selon lesquels personne ne nous 
soutiendrait, mais je vous les laisse.  

M. BILIRIT. – Pour revenir au MIN et pour être tout à fait clair, je tiens à souligner que 
nous nourrissons la même ambition que l’Agglomération d’Agen. Nous l’avons dit et nous avons porté 
le projet. Pour autant, je précise que nous voulons aider le MIN et y investir, et non aider 
l’Agglomération à aider le MIN. Chacun apportera sa part, en l’occurrence 60 % en ce qui nous 
concerne.  

S’agissant de l’aérodrome, il est certes évident que nous devons nous interroger par 
rapport à l’avenir, sachant toutefois qu’il revient au Syndicat de mener ce travail. Quoi qu’il en soit, 
deux types de développement possible se présentent. Ce pourrait être en ouvrant de nouvelles lignes, 
mais les études réalisées ont montré que l’implantation de compagnies low cost ne serait pas une 
solution pertinente. Cette conclusion avait d’ailleurs fait l’objet d’un consensus et tous les acteurs 
avaient préconisé de ne pas compter sur cette voie. Je crois, compte tenu des coûts, que la fermeture 
de la ligne Agen-Paris est inéluctable, ce d’autant plus que l’État s'en désengagera complètement dès 
que la LGV entre Paris et Bordeaux sera terminée. Enfin, je vous rappelle que la Région ne participe 
qu’aux investissements, mais jamais aux dépenses de fonctionnement. En cas d’investissements, je 
suppose donc que la Région jouerait son rôle par rapport à ce que pourrait être un plan de 
financement.  
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Cela dit, une autre perspective pourrait être ouverte pour l’aérodrome du point de vue de 
l’activité. Cette infrastructure est en effet privilégiée compte tenu de son emplacement. Je proposerai 
au SMAD d’examiner à la fois la solution de l’ouverture de lignes supplémentaires et celle du 
développement de l’activité économique qui existe déjà sur le site lui-même et qui pourrait sans doute 
être décuplée. Le Comité syndical aurait donc intérêt à se saisir du sujet.  

M. le PRÉSIDENT. – S’il n’y a plus d’intervention de votre part, je voudrais réagir aux 
« ambitions » des uns et des autres, aux « grands discours » et « belles paroles ». Nous constatons 
en effet, un an après des promesses en matière d’investissements de la Ville d’Agen, que les 
montants annoncés ont été réduits. Pierre Chollet, je considère que nous devons, en cette 
Assemblée, faire preuve d’humilité en ce qui concerne les ambitions et capacités d’innovation des uns 
et des autres. Nous travaillons sur de grands projets pour le Département du Lot-et-Garonne, lesquels 
se développeront d’autant mieux que nous les porterons ensemble, plutôt qu’en opposition.  

Du reste, je vous rappelle simplement que je me trouvais, ce 22 avril, à l’ancienne école 
normale, c’est-à-dire à l’ESPÉ (École Supérieure du Professorat et de l’Éducation) d’Agen, avec le 
Président de la Communauté d’agglomération. Grâce au dynamisme du Département, à sa volonté 
d’innovation et la mise en place du cluster numérique, nous y accueillons aujourd'hui une école 
d’ingénieurs informatiques, certes privée, mais qui se trouve ici, en Lot-et-Garonne. Sachez aussi, 
Monsieur Chollet, que le coût d’un tel résultat ne s’élève pas forcément à plusieurs millions d’euros. 
L’innovation et le dynamisme de notre Département ne sont pas coûteux. Fort heureusement, nous y 
contribuerons aussi, non pas en comptant les lignes de millions d’euros investis, mais en évaluant la 
capacité d’innovation, l’intelligence territoriale et la possibilité de développer des projets.  

La transition est ainsi faite vers le rapport concernant les clusters, qui est le deuxième de 
cette session.  

2[9%%(1U.$(!/#()'!0A*(5!!

RAPPORT N°3002 

RAPPEL DU PROJET DEPARTEMENTAL CONCERNANT LES CLUSTERS
EXEMPLE MACHINISME AGRICOLE

Rapporteur : M. BILIRIT. – Je viens de présenter l’essentiel des travaux de notre 
Commission. Il me semble qu’il serait intéressant, maintenant, que Monsieur Patrick Lezer présente le 
cluster dédié au machinisme agricole, ainsi que les volets relatifs à l’innovation et à l’action. Nous 
pourrons ensuite débattre.  

M. le PRÉSIDENT. – Je tiens à remercier Monsieur Lezer pour sa présence aujourd'hui. Il 
préside le cluster consacré au machinisme agricole, tout en étant le dirigeant d’une entreprise 
importante située à Fauillet, la société Razol que tous les Lot-et-Garonnais connaissent.  

Jacques Bilirit a présenté la politique des grappes d’entreprises et vous en êtes tous au 
fait, désormais. Après deux appels à projets, nous en comptons maintenant dix. Celles-ci ont pour 
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objet de regrouper des entreprises et les fédérer. Monsieur Lezer illustrera mon propos, très succinct, 
par un exemple concret et mettra en exergue l’intérêt de tels regroupements. En effet, notre tissu des 
très petites, petites et moyennes entreprises peut ainsi accéder à la R&D (Recherche et 
Développement), ainsi qu’à de la formation et à des échanges. C’est cette dynamique qui génère de 
l’innovation, des emplois et de la création de richesses pour notre département.  

Monsieur Lezer, je vous cède la parole afin que vous nous présentiez ce projet concernant 
le machinisme agricole. Il est d’autant plus important en Lot-et-Garonne que l’économie agricole y 
occupe une place de taille. Ce 23 avril, j’inaugurais à Clairac, au sein de l’entreprise Saudel, 
l’installation d’une chaudière à bois. Localement, nous nous rendons compte à quel point les 
entreprises agricoles ont besoin d’adapter leurs outils et process. À ce titre, le rôle joué par le secteur 
du machinisme agricole est important dans notre département.  
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M. LEZER. – Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Conseillers 
départementaux, je tiens avant tout à remercier le Président Camani de m’avoir invité, afin que je 
présente la grappe d’entreprises consacrée au machinisme agricole et intitulée « innovation en 
action ». Ce cluster est résolument au service de l’agriculture et c’est une caractéristique essentielle.  

Notre groupement est né en mai 2013 seulement, mais, à l’origine, le terreau était 
d’emblée fertile. En effet, depuis 1983, il existait à Nérac le CREMAN (Centre de Recherche et 
d’Expérimentation du Machinisme Agricole), qui avait déjà une vocation régionale. Ce que j’ai entendu 
ici, ce matin, me rappelle ce que j’ai vécu au sein du CREMAN, car, à un moment donné, l’État a 
décidé de baisser les subventions qu’il versait jusqu’alors à tous les centres de recherche et 
d’expérimentation. Il a ainsi incité toutes ces structures à fusionner. C’est ce que nous avons fait, il y a 
une dizaine d’années, avec les centres de recherche de la filière des fruits et légumes en Aquitaine. 
Nous avons ainsi créé Hortis qui est ensuite devenu Invenio. Malheureusement, le pôle consacré au 
machinisme s’est délité au sein de cette nouvelle structure.  

C’est donc à point nommé qu’est arrivé un projet localisé dans le territoire du Néracais, 
grâce à Nicolas Lacombe, qui faisait office de catalyseur. Il s’agissait alors de créer une technopôle à 
vocation d’excellence sur les activités en amont de l’agriculture. Ce dernier avait déjà lancé le cluster 
« les plantes au service des plantes » et, de la même manière, nous avons décidé de saisir 
l’opportunité que constituait cet historique fort du machinisme en Néracais. C’est ainsi qu’est né le 
cluster dédié au machinisme agricole.  

Notre propos vise à créer l’agriculture de demain et, de fait, les entreprises qui font partie 
de ce cluster sont avant tout animées par la volonté d’innover. Nous nous trouvons aujourd'hui au 
cœur de la troisième révolution de l’agriculture, marquée par l’arrivée massive des outils numériques 
et des nouvelles technologies, de sorte que les entreprises éprouvent le besoin de se regrouper pour 
acquérir le savoir-faire qui leur manque parfois. Le regroupement est d’ailleurs envisagé dans un 
esprit collaboratif. 

Vingt entreprises ou organismes constituent notre cluster, soit treize agro-équipementiers 
dont huit sont Lot-et-Garonnais. Je confirme les propos du Président : en Lot-et-Garonne, nous 
disposons d’une richesse, celle que représentent les entreprises qui travaillent pour le machinisme 
agricole, filière très fortement développée par rapport aux autres départements d’Aquitaine. Sur ces 
huit entreprises Lot-et-Garonnaises, sans doute en connaissez-vous la majorité.  

En outre, notre cluster a une vocation régionale, de sorte qu’il accueille également des 
entreprises girondines, lesquelles sont focalisées sur le machinisme de la viticulture. Autre point très 
important : des bureaux d’études nous ont rejoints, permettant ainsi à nos entreprises de petite ou 
moyenne taille d’en disposer alors qu’elles n’en auraient pas, individuellement, les moyens. Ces 
bureaux d’études représentent donc une richesse très précieuse pour les agro-équipementiers qui 
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accèdent ainsi à l’innovation. S’ajoutent Bordeaux Sciences Agro, c’est-à-dire l’école de formation 
d’ingénieurs agronomes, qui a intégré le cluster, ainsi que le centre de recherche Invenio et Agrinove 
qui participe activement au travail du cluster, en plus de l’avoir créé.  

Je vous annonce que cinq autres sociétés, dont quatre Lot-et-Garonnaises, se joindront 
prochainement à nous, de sorte que nous serons au nombre de 25. Je vous annonce un autre fait 
majeur pour la vie du cluster, puisque nous accueillerons bientôt une très grande entreprise, en 
l’occurrence la société Grégoire qui est le numéro un mondial de la machine à vendanger.  

Le cluster a aussi établi des partenariats, notamment avec le Comité de pilotage du 
machinisme au sein du Conseil régional. Nicolas Lacombe et moi avons pu rencontrer Alain Rousset 
et lui avons présenté notre grappe d’entreprises. L’accueil qu’il nous a réservé a été formidable et il a 
mobilisé tous ses services. En très peu de temps, en co-pilotage, nous avons monté un appel à 
manifestation d’intérêt, lequel a été co-organisé, lancé à Vinitech et clôturé à la fin du mois de février. 
Le Conseil régional s’en dit très heureux, car il a reçu au total 35 dossiers, c’est-à-dire un nombre très 
élevé. La preuve est ainsi faite qu’il existe dans la région un besoin de développement en machinisme 
agricole, ainsi que d’aide au développement.  

En plus, notre grappe d’entreprises est membre du réseau régional d’innovation en 
agriculture, avec la Chambre régionale d’agriculture et le Conseil régional. Nous participons même de 
la gouvernance de ce réseau. Les travaux les plus importants que nous avons menés ont consisté en 
la préparation et l’organisation, ensemble, du futur salon de l’agriculture d’Aquitaine qui se déroulera 
en mai 2015. Précisément, ce salon sera axé sur l’innovation dans le machinisme et les états 
généraux de l’innovation auront lieu le 12 mai.  

Sachez que le cluster est également adhérent du pôle de compétitivité Agri Sud-Ouest 
Innovation. Vous le connaissez et il s’agit d’une émanation d’Aerospace Valley, également pôle de 
compétitivité pour les sous-traitants de la branche aéronautique. Cet autre pôle cherche à diversifier 
l’activité des sous-traitants et, connaissant le fort potentiel dans le monde de l’agriculture, considère 
notre cluster comme sa pierre angulaire. Nous sommes donc en étroite collaboration. Bien sûr, nous 
sommes aussi en partenariat avec Agrinove, dans la perspective du futur concours qui se terminera 
par une remise de prix lors du salon de l’agriculture d’Aquitaine. Le niveau de satisfaction est 
également élevé, puisque 28 projets ont été recueillis.  

En outre, nous menons un travail d’inter-clustering et nous avons ainsi noué des liens très 
étroits avec Aquitaine Robotics, mais aussi avec Innovin qui est le plus gros cluster d’Aquitaine et 
avec lequel nous avons organisé la journée intitulée « Automatisation et robotisation en vignoble ». De 
fait, nombreuses sont les tâches, surtout parmi les plus pénibles, que les viticulteurs souhaitent 
pouvoir automatiser, de manière à augmenter leur productivité. Nous prévoyons aussi de travailler 
avec le cluster des fruits et légumes. Dans le même ordre d’idée, avec le cluster Demain, nous 
œuvrons pour un projet qui porte sur les agro-ressources et, plus particulièrement, sur une machine 
qui servira aux récoltes de chanvre.  

Parmi nos axes stratégiques de développement se trouve le travail collaboratif, comme 
l’ont illustré les partenariats que je viens d’évoquer. Les projets peuvent nous être amenés de 
multiples manières, par exemple directement par les agriculteurs. Aujourd’hui, nous nous sommes 
lancés dans un travail avec la Fédération régionale des CUMA, moyennant une quinzaine de projets. 
Les sources des projets qui nous sont soumis sont de fait très diverses et il peut s’agir aussi 
d’importateurs ou de fabricants qui ont besoin que de nouvelles machines soient développées. Il faut 
dire que nous sommes le seul cluster de France qui soit axé sur le machinisme agricole. Cette 
position nous procure déjà une certaine notoriété, de sorte que les projets commencent à nous 
parvenir directement.  
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Nous participons aussi à des stands, foires et salons, par exemple à la SIAD (Semaine 
des Initiatives pour l’Agriculture de Demain) de l’Agglomération d’Agen, un salon conséquent qui 
mériterait toutefois d’être développé davantage. Nous sommes prêts à y travailler à cet effet.  

Le 2 février 2015, nous avons eu la chance d’avoir été labellisés par le Conseil 
départemental. C’était une excellente nouvelle, par rapport aux actions et projets que nous sommes 
en train de développer. Il s’agit par exemple de la machine à récolter le chanvre, mais aussi d’une 
autre machine pour les radis, d’effeuilleuses pour le tabac et des systèmes de valorisation de l’eau du 
robinet. Somme toute, les projets en cours sont nombreux, de l’ordre d’une dizaine, dont cinq menés à 
l’échelon départemental qui ont pu être labellisés. Trois de ces projets portent sur des filières 
précises, tandis que trois autres sont plutôt transversaux, tels que celui qui porte sur la sécurité liée 
aux nacelles, lesquelles sont très utilisées dans le domaine agricole. Je pense aussi à cet autre projet 
transversal, celui du filoguidage d’un automoteur aux champs, sachant que cette technique existe déjà 
pour les serres, mais pas encore pour l’extérieur. Le travail est donc en cours.  

À ce stade, en partenariat avec le Conseil départemental, nous espérons pouvoir renforcer 
notre animation, d’autant plus que le cluster est en pleine croissance. Nous avons besoin d’une 
personne qui s’occuperait véritablement de cette animation du cluster et qui aiderait les entreprises à 
monter des projets, à les proposer et à trouver des financements. Dans la mesure où le nombre de 
membres a augmenté, il est un peu plus difficile de gérer la grappe d’entreprises aujourd'hui qu’au 
début. En outre, nous avons l’intention d’améliorer notre communication, même si nous constatons 
que ce besoin n’est finalement pas crucial. En effet, nous sommes maintenant installés dans un cercle 
vertueux. Force est de constater que nous parvenons à tirer toutes les entreprises membres vers le 
haut. Nos efforts sont maintenant connus et reconnus, de sorte que la communication s’est 
enclenchée spontanément, simplement par le bouche-à-oreille.  

Je remercie donc Monsieur le Président pour cette labellisation et j’espère que nous 
aurons la possibilité de développer encore notre collaboration par rapport aux axes que je viens 
d’expliciter.  

M. le PRÉSIDENT. – Merci beaucoup, Monsieur Lezer, pour cette présentation 
extrêmement concrète, claire et passionnante. J’espère qu’elle aura permis d’éclairer ceux et celles 
d’entre vous qui ne sont pas membres de la Commission concernée, ainsi que les nouveaux 
Conseillers départementaux quant à l’intérêt des clusters, n’est-ce pas, Clémence Brandolin-Robert ? 
La démonstration est ainsi faite de l’opportunité de mener une telle politique, en particulier au regard 
du développement économique de notre département. Du reste, nous n’avons rien inventé puisque 
ces groupements ont été lancés à la demande des chefs d’entreprises. Ils s’étaient exprimés dans ce 
sens lorsque nous avons œuvré pour l’élaboration du projet de schéma de développement 
économique. De la même manière, ces derniers avaient souhaité bénéficier, non pas de subventions, 
mais d’avances remboursables de montants plus importants, en raison de leur effet de levier sur les 
investissements des entreprises.  

M. GIRARDI. – Les constructions de matériels et les innovations dans ce domaine font 
partie de l’histoire du Lot-et-Garonne, et même de notre culture. Le cluster en est donc une excellente 
prolongation. À l’instar de Razol, nombreuses sont les entreprises bien ancrées qui participent de 
cette branche d’activité.  

M. LEZER. – Razol a fêté son cent soixantième anniversaire.  

M. GIRARDI. – En effet, votre ancienneté est remarquable et, même si votre entreprise 
n’est pas la seule dans ce cas, vous êtes sans doute le meilleur exemple. La dimension culturelle de 
la construction de matériels et l’innovation en Lot-et-Garonne est d’autant plus marquante que les 
agriculteurs transforment eux-mêmes leurs engins et machines. Ce 23 avril, le Président et moi-même 
nous trouvions chez Laurent Saudel et nous avons constaté que, à la livraison d’un nouveau matériel, 
sa première action consiste à l’aménager ou l’améliorer pour l’adapter à son propre projet. Ce faisant, 
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il fait preuve à la fois de recherche et d’application. Dans le même ordre d’idée, je pense à Stéfan 
Auneau, producteur de prunes, qui a pratiquement fabriqué sa propre machine à partir d’un autre 
modèle existant.  

M. le PRÉSIDENT. – Ce que vous évoquez repose tout de même sur une collaboration 
avec les entreprises spécialisées.  

M. GIRARDI. – Oui, bien sûr. Les ateliers mécaniques sont en effet indispensables. Je 
voulais simplement montrer à quel point cet esprit d’innovation dans le machinisme est profondément 
ancré en Lot-et-Garonne. Finalement, je ne formulerai qu’un regret par rapport à l’histoire de cette 
branche dans notre département. Celui qui a inventé les enrouleurs pour l’irrigation, aujourd'hui 
utilisés dans le monde, et qui avait déposé le brevet correspondant, est issu du Lot-et-Garonne 
puisqu’il s’agit même de votre voisin, Di Palma, mais il n’avait pas les moyens de produire ces 
enrouleurs. Il avait donc recherché des financeurs, mais n’a pas trouvé de banque qui ait bien voulu le 
suivre. Finalement, Bauer a racheté le brevet et, aujourd’hui, les enrouleurs se comptent par millions à 
travers le monde. En d’autres termes, même si les pivots sont apparus et commencent à être 
développés, les enrouleurs sont actuellement le matériel le plus utilisé en irrigation.  

Ces exemples attestent que, dans notre département, de la part des constructeurs et 
ateliers, ainsi que chez les paysans, l’esprit d’innovation est particulièrement répandu. À cet égard, le 
cluster dédié au machinisme agricole est extraordinaire et, de ce fait, le Lot-et-Garonne peut 
maintenant occuper une position de leader français dans ce domaine. Sachant que des filières 
extrêmement importantes sont développées en Lot-et-Garonne, telles que celles de la prune, de la 
noisette et, en général, des fruits et légumes, les perspectives ne manquent pas, bien au contraire. De 
surcroît, les agriculteurs attendent des nouveaux matériels. Monsieur Lezer, je vous adresse donc 
mes félicitations pour ce qui a été réalisé. Nous comptons beaucoup sur vous.  

M. CALMETTE. – Monsieur le Président, mes chers Collègues, je souhaiterais connaître 
les conditions d’adhésion à ce cluster. En effet, sur le territoire de la Commune de Bournel, une 
entreprise créée il y a deux ans, dont l’activité consiste à monter des outils relatifs au travail du sol 
pour de petites surfaces, a embauché une dizaine de personnes. Cette société exporte ces outils 
notamment vers les États-Unis. Je voudrais l’inciter à rejoindre cette grappe d’entreprises.  

M. LEZER. – Je vous en remercie par avance. Nous n’avons fixé aucune condition 
particulière. Il suffit qu’une entreprise fasse partie de la famille du machinisme agricole et qu’elle soit 
cooptée par l’un d’entre nous. Si cette société que vous connaissez frappe à notre porte, elle sera 
accueillie sans le moindre problème.  

M. CALMETTE. – Merci.  

M. LEZER. – J’en profite pour annoncer que la société Saudel intègrera bientôt le cluster.  

M. le PRÉSIDENT. – C’est parfait. Monsieur Lezer, vous avez tellement séduit votre 
auditoire qu’il en reste bouche bée. Visiblement, plus personne n’a de question à poser. Je vous 
remercie beaucoup pour cette présentation très complète et très pédagogique. Pardonnez-moi si je 
me répète, mais il est vraiment important que les élus perçoivent l’application concrète de nos 
politiques globales qui sont déployées sur le terrain, en partenariat avec les entrepreneurs du Lot-et-
Garonne, notamment dans le domaine du machinisme agricole. Session après session, peut-être 
inviterai-je l’ensemble des responsables des grappes d’entreprises. Nous pourrions également nous 
intéresser à la filière numérique, au cluster des plantes au service des plantes et aux autres, étant 
entendu qu’il en existe à ce jour une dizaine. Et d’autres verront peut-être le jour demain.  

Monsieur Lezer, merci pour votre engagement bénévole, tourné vers l’intérêt général. 
Nous sommes conscients qu’il s’agit pour vous d’un travail en plus de votre travail. Vous contribuez 
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ainsi au développement du Lot-et-Garonne. Sachez en tout cas que vous êtes cordialement invité à 
partager notre déjeuner.  
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RAPPORT N°3003 

SUBVENTION A AGROTEC POUR LA CONSTRUCTION D’UNE PLATEFORME AGRO-INDUSTRIELLE DU FUTUR,
DANS LE SECTEUR DES FRUITS ET LEGUMES

Rapporteur : M. le PRÉSIDENT. – Lors de son approche générale, Jacques Bilirit a 
évoqué tout à l’heure ce projet. Je suppose qu’il sera voté à l’unanimité.  
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RAPPORTS N°3004 

PROJETS ET INTERVENTIONS
DE LA DIRECTION DES SYSTEMES D’INFORMATION ET DE L’AMENAGEMENT NUMERIQUE

RAPPORT N°3005 

MONTEE EN DEBIT DU WIMAX
ET ACCOMPAGNEMENT DES ACTIONS DU SYNDICAT MIXTE LOT-ET-GARONNE NUMERIQUE

Rapporteur : M. le PRÉSIDENT. – À propos du rapport n° 3004, nous sommes prêts à 
répondre à vos questions éventuelles. Mais, si vous en acceptez le principe, nous pouvons dès 
maintenant présenter le rapport n° 3005. J’ai deman dé au Directeur du Syndicat mixte Lot-et-Garonne 
Numérique de nous présenter, succinctement, mais avec pédagogie, la montée en débit du wimax. Il 
s’agit d’un dossier crucial pour le département et, à cet égard, il me paraît utile que, tous ici, vous en 
connaissiez les tenants et aboutissants. Je donne donc la parole à Sylvain Souche.  
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M. Sylvain SOUCHE. – Bonjour à tous. En plus de cette brève présentation, je serai à 
votre disposition pour répondre à vos questions.  

Comme la plupart d’entre vous le sait, le réseau wimax a été mis en place sur le territoire 
du Lot-et-Garonne. Le projet a été initié en 2006 et conduit jusqu’en 2008, avec une particularité qui 
ne cesse d’étonner la sphère nationale, c’est-à-dire le lancement sur trois niveaux différents, 
moyennant trois réseaux également différents. Deux qui ont été portés dans un premier temps par les 
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pays de la Vallée du Lot et de L’Albret sur des modes d’affermage. Le troisième réseau a été déployé 
sur une concession, dans l’objectif de compléter la couverture du département. La couverture du 
territoire départemental a ainsi pu être intégrale dès 2009.  

Bien qu’il en soit rarement question en Lot-et-Garonne, un aspect n’en est pas moins 
remarquable. En effet, ce réseau départemental représente l’un des plus grands succès en termes de 
services fournis aux clients qui sont au nombre de 3 000. Autrement dit, il s’agit du plus gros réseau 
de ce type à une échelle départementale. Souvent, le nombre de clients est supérieur à 3 000, mais 
pour une région. Nous pouvons ainsi nous féliciter d’une plus-value réelle en ce qui concerne le 
service apporté.  

Cependant, malgré ce succès et après six années d’exploitation, malgré aussi les retours 
parfois négatifs qui en résultent, nous nous sommes rendu compte que le réseau était parvenu à un 
point de rupture. Il s’explique par l’évolution des usages, étant donné que ce qui était suffisant hier, 
c’est-à-dire le débit de deux mégabits qui était offert à tous les abonnés, ne l’est plus aujourd'hui. De 
fait, les besoins en débit augmentent et l’accès à internet est devenu de plus en plus important, avec 
des exigences grandissantes du point de vue de la disponibilité et de la qualité de service. Il y a cinq 
ou six ans, être enfin connecté à internet constituait une nouveauté et était perçu de façon 
suffisamment positive pour suffire. Maintenant, tant aux yeux des particuliers que pour les entreprises, 
un accès permanent et fiable paraît nécessaire, et même primordial. Par ailleurs, les réseaux 
existants ont poursuivi leur évolution et le déploiement de l’ADSL a été étendu. Il en résulte que 
l’inégalité dans ce domaine est ressentie de plus en plus durement pour ceux qui ne peuvent pas 
bénéficier de l’ADSL. Or, la fiabilité attendue n’a pas forcément été au rendez-vous avec cette 
première version du réseau.  

Par rapport à la politique générale d’aménagement du territoire, ce réseau constitue un 
atout formidable. En effet, 97 % des habitants du Lot-et-Garonne sont aujourd’hui desservis par un 
réseau de 110 points hauts, c’est-à-dire 110 stations d’émission. Nous avons l’opportunité unique 
d’apporter des nouveaux services facilement, dans des délais courts, sans nécessité d’y consacrer 
beaucoup de ressources, donc pour un budget raisonnable. C’est pourquoi, en février 2015, l’ancien 
Conseil général avait décidé de voter un premier avenant, visant la mise en place d’une politique de 
montée en débit. À partir de cette évolution, les offres au public seront dix fois plus rapides que ce qui 
existe aujourd'hui. Ce saut, qui est une véritable nouveauté pour le service public, peut sembler 
énorme, mais, dans quelques années, il paraîtra sans doute insuffisant à certains. La future offre, qui 
sera accessible à tous, sera complétée par des offres spécifiques pour les entreprises qui, ainsi, 
pourront disposer de débits encore plus élevés. Ces offres ne seront proposées que sur devis, après 
étude au cas par cas.  

En plus de l’augmentation des débits, nous améliorerons la qualité. Nous voulons ainsi 
remédier à l’un des points majeurs du réseau actuel, étant donné que nous recevons trop souvent des 
plaintes à cause des pannes et que, de surcroît, celles-ci durent trop longtemps. De plus, l’information 
donnée aux usagers s’avère insuffisante en cas d’interruption du service. Parallèlement à la montée 
en débit, nous envisageons la mise à jour et le renforcement des infrastructures. Grâce à cela, la 
qualité de service ressentie sera très largement augmentée, tandis que les pannes seront moins 
nombreuses et de plus courte durée. Sachez aussi que les nouvelles technologies qui seront utilisées 
pour la montée en débit seront plus standards que le wimax, de sorte que nous pourrons ouvrir de 
nouveaux services, en particulier la possibilité de connexions Nomadis. Celles-ci permettent aux 
internautes en déplacement de rester connectés.  

Nos objectifs consistent à réduire les inégalités ou la fracture entre ceux qui bénéficient 
d’un bon niveau de service et les autres usagers, sachant que le déploiement de la fibre, qui sera 
effectif au cours des dix prochaines années, renforcera la perception actuelle d’inégalités. Il sera donc 
nécessaire d’accompagner nos concitoyens qui n’auront pas accès à la fibre ou au très haut débit. 
Nous voulons aussi renforcer l’attractivité du territoire et la possibilité pour les entreprises de 
bénéficier d’offres adaptées. En effet, il est fortement remonté du terrain que le monde professionnel 
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manque d’informations par rapport aux solutions disponibles. De plus, les entreprises installées en 
zone rurale, pourtant cruciales pour le département et faisant partie du tissu économique à part 
entière, restent parfois sans accès. Nous pourrons alors les satisfaire, grâce à des solutions qui seront 
devenues disponibles. Par rapport au réseau wimax existant, la future montée en débit permettra de 
pérenniser ces nouvelles solutions, ainsi que de garantir leur stabilité économique. Simultanément, 
nous augmenterons le nombre de clients, ce qui aura pour corollaire d'augmenter l'ampleur du service 
public apporté aux Lot-et-Garonnais.  

Du point de vue technique, la carte du réseau existant montre que les points hauts sont 
très nombreux et qu’ils couvrent la totalité du département. Force est de constater que ces antennes 
sont reliées entre elles, de sorte que la connexion des usagers passe d’antenne à antenne pour 
remonter sur internet. Les opérations de montée en débit viseront deux finalités : le renforcement des 
infrastructures, c’est-à-dire l’amélioration de la qualité et les débits pour un accès généralisé à tous les 
points du territoire Lot-et-Garonnais, ainsi que l’amélioration de la diffusion grâce au changement des 
antennes qui seront plus efficaces et qui permettront cette augmentation du débit. Pour les zones 
caractérisées par un besoin particulier ou une mauvaise couverture, il sera possible d’ajouter un point 
complémentaire.  

En matière de service, l’effet sera très impressionnant, comme en atteste une mesure de 
débit réalisée à l’Agropôle à titre expérimental. Il s’avère que la technologie qui sera déployée 
permettra d’atteindre 20 mégabits symétriques. Sachez que cette puissance en mégabits correspond 
actuellement au meilleur ADSL disponible et qu’il sera possible, réciproquement, d’envoyer 
20 mégabits, ce qui correspondra à une rapidité vingt fois plus élevée que le meilleur ADSL actuel. En 
revanche, ces offres symétriques seront plutôt orientées vers les entreprises.  

À propos du nomadisme, je voudrais vous faire remarquer que tous les appareils dont 
vous disposez aujourd’hui (téléphone portable, tablette, ordinateur portable) peuvent être connectés 
au wifi, mais pas au wimax ou autres technologies d’hier. Demain, compte tenu des évolutions du 
réseau, ces périphériques pourront être connectés au réseau départemental. Certes, tous les usagers 
ne pourront pas le faire, sauf à prendre un abonnement à une offre fixe, c’est-à-dire résidentielle ou 
pour une entreprise, sinon un abonnement ponctuel qui pourrait intéresser les touristes ou 
gestionnaires de lieux d’hébergement touristique, lesquels doivent consentir à des investissements 
lourds, aujourd'hui, pour offrir du wifi à leurs clients. Demain, ce seront des possibilités qui leur seront 
offertes. Nous sommes en discussion avec le prestataire qui étudie les futures offres tarifaires et leur 
possible mise en œuvre. Le panel de solutions pourra donc évoluer.  

En termes de planification, le projet a déjà commencé et, en ce qui concerne la qualité, 
des échos positifs sur la qualité de service nous sont déjà parvenus. En pratique, nous ne 
commercialisons pas encore les nouvelles offres de montée en débit, mais le prestataire met à jour 
progressivement ses infrastructures. C’est précisément à partir des zones où ces améliorations sont 
déjà opérationnelles que les retours s’avèrent satisfaisants. Les pannes sont moins nombreuses, le 
débit est amélioré. Le travail va se poursuivre jusqu’à la fin de l’été 2015, suivi en septembre des 
premières offres commerciales de montée en débit. La fin de la première phase de montée en débit, 
c’est-à-dire seulement sur la partie concessive, donc départementale du réseau, devrait intervenir au 
début de l’automne 2015.  

Ensuite, une deuxième phase portera sur les réseaux des pays de la Vallée du Lot et de 
l’Albret. Cependant, des difficultés juridiques apparaissent en raison du montage qui y est différent, en 
l’occurrence porté par d’autres collectivités. Nous avons pour objectif de transférer les réseaux au 
Syndicat mixte Lot-et-Garonne Numérique et de faire la mise en place correspondante. Pour ce faire, 
nous travaillons avec les comptables publics et les collectivités. Nous ferons tout notre possible pour 
lancer au plus tôt les opérations de montée en débit dans ces deux pays, parallèlement aux transferts 
de compétences et de réseaux, et même sans les attendre. Nous voudrions en effet que, dans 
17 mois, la totalité du département bénéficie des services remodelés et des nouvelles infrastructures.  
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M. le PRÉSIDENT. – Je vous remercie pour cette présentation. Pardonnez-nous de ne 
pas avoir parlé de la montée en débit, en préalable et de manière plus générale. Nous estimons 
cependant que vous avez tous dû entendre parler du dossier. Vous connaissez notre projet visant le 
déploiement de la fibre optique dans l’ensemble du département, de manière à offrir du très haut débit 
à domicile et d’ici à dix ans, avec la réserve toutefois que, à l’issue de ces dix ans, le projet ne 
permettra pas de rendre tous les domiciles accessibles au très haut débit. Ce seront cependant plus 
de 70 % des foyers qui seront concernés.  

Le coût de cette évolution sera très important, soit un montant estimé de 130 millions 
d’euros. Nous sommes toutefois bien soutenus, de sorte que le coût final pour le Département sera 
d’environ 20 millions d’euros étalés sur dix ans, soit un investissement annuel de 2 millions d’euros. 
Vous pouvez ainsi vous rendre compte du soutien que, fort heureusement, nous recevons, surtout de 
l’État, mais aussi de la Région et des territoires pour une moindre part. Nos partenaires nous aideront 
ainsi à nous équiper d’un réseau qui sera celui du futur. Il est essentiel de l’installer si nous voulons 
être compétitifs demain, dans le concert des départements français et, plus encore, dans la 
perspective de la mondialisation.  

Dans cette optique, nous avons créé un Syndicat départemental. Je salue à cet égard le 
consensus qui conditionne le travail mené par ce Syndicat. De fait, toutes les collectivités 
départementales y participent : les treize Communautés de communes, les trois Communautés 
d’agglomération, le Syndicat départemental d’électrification et le Syndicat départemental des eaux. 
Nous avons réalisé les schémas de déploiement et nous sommes en train de travailler sur la 
hiérarchisation du déploiement, sachant que chaque territoire voudra évidemment être servi le premier 
et que nous ne pourrons pas satisfaire toutes les collectivités en même temps. La modernisation sera 
forcément étalée dans le temps.  

Nous avons choisi d’accompagner le déploiement de la fibre optique par cette montée en 
débit qui est nécessaire. En effet, en Lot-et-Garonne, 55 % des habitants disposent d’un débit compris 
entre 8 et 20 mégabits, parfois au-delà, lequel permet aujourd'hui d’utiliser l’ensemble des usages. En 
revanche, pour environ 20 % des Lot-et-Garonnais, le débit est entre 2 et 8 mégabits, tandis que le 
reste de la population ne dispose que de moins de 2 mégabits, c’est-à-dire d’un débit qui est 
insuffisant par rapport aux procédures telles qu’une déclaration d’impôts sur internet. Certains 
agriculteurs et artisans sont dans cette configuration qui n’est pas satisfaisante. L’enjeu consiste donc 
à apporter à toutes ces personnes, qui ne disposent que d’un débit inférieur ou égal à 8 mégabits, le 
nouveau débit dont l’intérêt technique vient de vous être exposé et dont le coût, de surcroît, sera 
amoindri.  

Je vous ai fait part d’un investissement à hauteur de 130 millions d’euros qui sera étalé sur 
dix ans. Dans le cadre de la délégation, l’investissement qui sera à la charge de notre Département, 
étant entendu qu’une part de 40 % sera assumée par l’opérateur, ne sera que d’1,5 million d’euros 
dans les 16 à 24 mois prochains. En pratique, nous couvrirons le département avec cette technologie 
et tous ceux dont le débit n’est actuellement pas suffisant accèderont au niveau de service tel qu’il 
vient de vous être décrit. Il s’agit donc d’un projet de la plus grande importance.  

Il est vrai que le réseau wimax a été déployé avec certaines incohérences dans le territoire 
Lot-et-Garonnais, c’est-à-dire selon trois zones, ce qui a généré un surcoût estimé à hauteur de 
2 millions d’euros en investissement. Nous ferons en sorte que les trois structures qui gèrent 
actuellement le réseau wimax soient fusionnées en une seule et nous en serons le point d’appui. Il 
sera intégré au Syndicat mixte Lot-et-Garonne Numérique et, ainsi, nous gagnerons grandement en 
efficacité à travers la fourniture du nouveau service. Il me semble que, ce faisant, nous nous montrons 
innovants. C’est bien sûr parce que nous avons le wimax que nous pouvons le faire. Le Lot-et-
Garonne est le seul département de France où ce réseau wimax fonctionne à peu près correctement, 
parvenant à un équilibre grâce à ses 3 000 abonnés. Demain, nous développerons la nouvelle 
technologie et, ainsi, répondrons rapidement à un besoin essentiel de la population. Nous nous 
inscrivons donc résolument dans l’innovation et le modernisme.  
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M. GIRARDI. – Finalement, le volet numérique et le haut débit ont des liens avec la 
téléphonie mobile. Le Lot-et-Garonne est un département innovant dans ce domaine, notamment 
grâce au Syndicat.  

Dans ce domaine, certaines zones du département sont particulièrement impactées et 
lésées en raison du manque de débit. Par exemple, le canton des Forêts de Gascogne regroupe 
quatre anciens cantons dont trois étaient pratiquement les plus défavorisés du Lot-et-Garonne. Il 
serait donc opportun que le travail qui sera réalisé par le Syndicat soit véritablement innovant et, 
Monsieur le Président, que les zones les plus défavorisées soient les premières servies. Ce serait 
même de l’innovation dans l’innovation !  

Mes propos sont résolument teintés d’humour puisque, comme vous le savez, nous 
sortons d’une campagne électorale. Je peux vous dire que la situation que je décris était systématique 
pour ce canton qui se trouve pour l’essentiel dans le massif et qui est le plus défavorisé, d’ailleurs pas 
seulement en matière de développement numérique.  

M. le PRÉSIDENT. – Monsieur Girardi, comment pouvez-vous douter de notre capacité 
d’innovation ? Nous avons sans doute oublié de vous expliquer que, pour le déploiement de la fibre 
optique, nous avons posé pour principe au Syndicat que chaque reprise en milieu urbain serait 
doublée d’une reprise en milieu rural. Autrement dit, le déploiement sera équilibré. En effet, nous 
avons intérêt à mettre les moyens nécessaires dans les secteurs où le débit est quasiment inexistant. 
Toute la population rurale migrera vers la fibre optique, alors qu’il n’en sera pas immédiatement de 
même pour les nombreux usagers des zones urbaines qui disposent déjà d’un débit de 20 mégabits. 
Nous avons donc fait preuve d’innovation en posant ce principe.  

M. CALMETTE. – Monsieur le Président, mes chers Collègues, je voudrais assurer à 
notre ami Raymond Girardi que son canton ne sera pas le seul sur la ligne de départ. Nous prévoyons 
même un embouteillage.  

M. le PRÉSIDENT. – Vous avez ainsi compris les raisons pour lesquelles nous 
développons ce projet de montée en débit, grâce auquel la bagarre des uns et des autres pour obtenir 
la fibre optique n’aura plus lieu d’être. En procédant ainsi, nous la déploierons dans la sérénité.  

S’il n’y a pas d’autre question, il me reste à attirer votre attention sur l’engagement 
financier qui figure au rapport. Il est à hauteur de 2 millions d’euros et, puisque vous avez 
certainement lu le document en détail, vous avez dû remarquer que nous imputons 800 000 euros 
pour l’opération de montée en débit, ainsi qu’1,1 million d’euros pour le financement de la construction 
du réseau en très haut débit et pour les études préalables au déploiement de la fibre optique. 
S’ajoutent 100 000 euros destinés au financement de 50 % de l’apport en capital visant la mise en 
œuvre des actions à la SPL Aquitaine Très Haut Débit.  

À ce titre aussi, nous faisons preuve d’innovation. En effet, sachant que les Landes, la 
Dordogne et le Lot-et-Garonne sont pour l’instant les trois Départements aquitains à s’être regroupés 
à cet effet, nous créons une société qui assurera la commercialisation des futurs réseaux et qui, par 
conséquent, nous apportera des recettes. Je vous rappelle qu’une logique de commercialisation n’est 
efficace qu’à condition d’être menée à partir d’une taille critique, c’est-à-dire souvent au-delà d’un seul 
département. Les collectivités départementales, Communes ou Communautés de communes, qui se 
sont lancées seules dans cette dynamique de réseau le regrettent aujourd'hui amèrement. Elles ont 
investi et ont soutenu la création de réseaux que les opérateurs n’utilisent pas forcément. Ce sont 
alors des investissements qui dorment, situation à laquelle nous ne voulons pas être confrontés. C’est 
pourquoi, avec le Conseil régional, nous avons mis sur pied cette politique qui vous a été présentée.  
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RAPPORT N°3006 

FONDS SOCIAL EUROPEEN (FSE) 

RAPPORT D’INFORMATION

Rapporteur : M. le PRÉSIDENT. – Il s’agit d’un rapport d’information dont le sujet a déjà 
été évoqué au moment de la présentation générale. S’il n’appelle pas d’intervention, je vous rappelle 
qu’il suffit d’en prendre acte puisqu’il n’appelle pas de vote.  

Mme KHERKHACH. – Effectivement, nous en prenons acte. Je ne reviendrai pas ici, dans 
le détail, sur le programme qui comporte les trois dispositifs, d’autant plus que je suppose que nous 
les aborderons cet après-midi, dans le cadre de la Commission en charge de l’action sociale. Je 
voudrais toutefois rappeler que le montage administratif des dossiers pour le FSE s’avère souvent 
lourd et complexe, et que l’octroi des subventions aux associations qui sont susceptibles d’en 
bénéficier est plutôt long. Cela peut avoir comme incidence de fragiliser leur trésorerie, donc le 
maintien et le développement de leurs missions. Avez-vous prévu une démarche d’accompagnement 
spécifique qui limiterait ces conséquences pour les associations qui pourraient être concernées par 
ces programmes ?  

M. BILIRIT. – Comme vous avez pu le constater à travers le dossier, deux Directions 
travailleront sur cette question : celle qui s’occupe du développement social et celle qui est en charge 
de l’économie. Plus particulièrement, la première travaillera avec les associations et, effectivement, 
les accompagnera. Tous ensemble, nous suivons les règles du FSE. Si les associations sont 
soumises à des contraintes, il en sera de même pour le Département, car, dès lors qu’il aura effectué 
un paiement en faveur d’une association, il sera en première ligne vis-à-vis du FSE et directement 
avec l’Europe. Si, à l’occasion des contrôles opérés par la suite, une anomalie apparaît, il reviendra 
au Département de rendre des comptes. Je vous confirme donc qu’une mécanique visant à 
accompagner les associations est prévue, mais aussi un volet consacré à la gestion et au contrôle, 
lequel sera assuré par l’autre Direction, c’est-à-dire la Direction de l’économie. Grâce à la répartition 
du travail entre les deux Directions, nous aurons un double regard et le suivi sera aussi précis que le 
sont les exigences européennes.  

M. le PRÉSIDENT. – Oui, nous avons organisé nos services en constituant une cellule 
spécialisée, puisque nous considérons que ces démarches tournées vers le FSE impliquent un travail 
spécifique et complexe. Nous devons veiller à ne pas tomber dans ces travers qui porteraient 
préjudice au tissu associatif. Nous les avons donc anticipés en structurant ce service.  

M. BILIRIT. – Tout de même, il nous a semblé important de prendre la délégation et 
d’assumer la gestion à l’échelon départemental, plutôt que de la laisser et de renoncer à un certain 
nombre de financements. Il fallait le faire, en dépit des contraintes que cela entraînera pour nous.  

M. le PRÉSIDENT. – Je vous remercie. Visiblement, plus personne ne souhaite poser de 
question.  
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RAPPORT N° 5001 – 6002 - 9013 

POLITIQUE EN FAVEUR DE L’EDUCATION, DE LA JEUNESSE, DES SPORTS ET DES

INTERVENTIONS DEPARTEMENTALES

RAPPORT N° 5002-2002 

POLITIQUE DES TRANSPORTS INTERURBAINS DE VOYAGEURS 
ET DES TRANSPORTS SCOLAIRES

Rapporteur : M. LACOMBE. – Monsieur le Président, chers Collègues, deux rapports 
relevant de l’éducation et des transports scolaires sont présentés aujourd'hui. Le numéro 5001 vous 
retrace trois types de dotations concernant les collèges publics :  

• l’équipement mobilier et technique des établissements ;  
• l’équipement informatique ;  
• les dotations de fonctionnement.  

Il convient de rappeler qu’à ces dotations de base, s’ajoutent les subventions pour les 
projets éducatifs, culturels et artistiques des collèges, la convention éducative et les appels à projets, 
ainsi que les dotations pour les travaux urgents et les dotations pour l’organisation d’un petit-déjeuner 
à l’attention des classes de sixième. Dans le rapport, il est fait également mention des dotations de 
fonctionnement aux collèges privés. Celles-ci ont été revalorisées en 2014, sur la base d’un accord 
triennal pour la période de 2014 à 2016.  

Le montant de la dotation en 2015 s’élève à 1,587 million d’euros. Le budget primitif de 
l’année 2015, qui vous est présenté ce jour, s’élève à 787 000 euros en investissement, hors travaux 
dans les collèges, et à 7,154 millions d’euros en fonctionnement, y compris la dotation aux collèges 
privés.  

Au-delà de nos compétences et de nos actions traditionnelles, trois éléments importants, 
parmi les actions prévues pour l’année 2015, méritent d’être soulignés :  

• l’effort soutenu en équipement informatique, pour 100 000 euros ;  
• la poursuite de l’indispensable mise à niveau du câblage informatique des 

établissements ;  
• la poursuite de l’opération « les collégiens au cœur de l’orchestre », qui concernera 

17 collèges et 2 lycées ;  
• la poursuite du programme « du beau, du bon, du local » dans la restauration scolaire, 

qui permet à la fois d’améliorer la qualité des repas et de lutter contre le gaspillage, 
lequel représente 30 % des repas servis et près de 1 million d’euros.  

Par ailleurs, les trois établissements universitaires d’Agen sont soutenus dans leur 
fonctionnement, ce depuis leur création en 1988. Il est proposé de reconduire les dotations 
départementales à hauteur de 748 000 euros. En outre, deux autres structures relevant de 
l’enseignement supérieur sont également soutenues : l’INDL, pour 80 000 euros. Malheureusement, 
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ce centre de réflexions et de recherche en relation avec l’enseignement universitaire sera dissous le 
31 décembre 2015. En revanche, In’Tech Info, établissement privé de formation des techniciens 
informatiques, ouvrira ses portes à la rentrée 2015, dans les locaux de l’ESPÉ (École Supérieure du 
Professorat et de l’Éducation) à Agen, c’est-à-dire l’ancienne école normale pour votre génération, 
Monsieur le Président, et l’ancien IUFM pour ma génération. Cette école sera aidée au moyen d’une 
avance remboursable totale de 130 000 euros, dont 50 000 euros qui seront versés dès cette année. 
Cette installation en Lot-et-Garonne représente bien évidemment une bonne nouvelle pour notre 
département.  

D’une façon générale, les enseignements universitaires agenais traversent une période 
grevée d’incertitudes, laquelle découle essentiellement des profondes restructurations opérées du fait 
de la fusion des universités de Bordeaux. Il sera donc nécessaire, au cours de l’année 2015, pour 
préparer les évolutions futures, de travailler avec la nouvelle université de Bordeaux au projet de 
développement universitaire en Agenais et, éventuellement, dans l’ensemble du département. Ce 
travail doit être mené en lien avec l’Agglomération d’Agen, notre partenaire dans le domaine de 
l’enseignement supérieur. Des questions se posent en effet par rapport à la disparition prochaine de 
l’INDL, à l’affectation en conséquence des locaux vacants, au développement de l’école In’Tech Info, 
à l’avenir de l’ESPÉ et aux projets pour l’IFSI (Institut de Formation aux Soins Infirmiers), ainsi qu’au 
développement de nouvelles filières sur les sites universitaires.  

S’agissant des transports scolaires, le rapport n° 5002 qui vous est présenté fait état d’un 
budget d’environ 15 millions d’euros, afin de couvrir des dépenses de fonctionnement dont les 
grandes masses sont les suivantes :  

• dépenses de transport, hors handicap : 10,754 millions d’euros ;  
• subventions aux organisateurs secondaires : 98 000 euros ;  
• assistance à maîtrise d’ouvrage pour la refonte des marchés (étapes 3 et 4 du marché : 

29 600 euros ;  
• compensations versées aux Agglomérations dans le cadre du transfert des lignes 

scolaires : 3,2 millions d’euros ;  
• allocations aux familles, comprenant le transport des enfants handicapés : 1,32 million 

d’euros ; 
• financement des actions de sécurité : 58 000 euros ;  
• communication et information des familles, notamment à travers un système de texto 

en cas d’intempéries ou de gêne sur les circuits : 30 500 euros.  
Ces lignes budgétaires attestent la variété et de la complexité du service des transports 

scolaires.  

Comme vous le savez, l’année 2015 sera essentiellement marquée, en matière de 
transports scolaires, par le renouvellement des marchés. Un appel d’offres ouvert a été lancé pour un 
marché à bons de commande, d’une durée de six ans. Il a été décidé de maintenir l’architecture des 
lignes existantes et les relations financières en vigueur, moyennant une renégociation avec les trois 
Agglomérations pendant la durée d’exécution du marché. L’analyse des offres est en cours, sachant 
que les réponses aux demandes de précision devront avoir été données au 28 avril 2015 et que la 
CAO d’attribution des marchés sera réunie aux alentours du 15 mai suivant. Dix sept candidats ont 
répondu pour les différents lots. Il reviendra donc à l’Assemblée départementale de se prononcer 
avant l’été 2015.  

Pour conclure, je tiens à remercier le service de l’éducation et celui des transports 
scolaires. Ils réalisent un travail de grande qualité dans les domaines essentiels de la vie des Lot-et-
Garonnais. Je vous remercie.  

Mme DUCOS. – Monsieur le Président, je vous remercie de me donner la parole. Je salue 
mes chers Collègues. Je souhaiterais faire le point, brièvement et de façon générale, sur cette 
Commission. Dans un premier temps, je vous annonce que nous n’aurons aucune difficulté à voter les 
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divers rapports qui nous ont été soumis et qui concernent notamment le financement de l’opération 
des petits déjeuners dans les collèges, les « collégiens au cœur de l’orchestre », la qualité de la 
restauration scolaire et la maintenance informatique. Ultérieurement cependant, nous émettrons 
quelques remarques concernant les équipements sportifs destinés aux collégiens.  

S’agissant de la gratuité des transports scolaires, nous avions annoncé pendant la 
campagne électorale que nous n’y reviendrions pas, malgré notre opposition liée à la prise en compte 
des ressources des foyers. Ainsi que nous nous y sommes engagés, nous voterons de manière 
constructive tout ce qui contribuera à aller dans le bon sens, notamment la rénovation des collèges. 
Je pense en particulier à celui de Port-Sainte-Marie, dont le canton en a un besoin urgent.  

En revanche, nous serons plus vigilants et certainement plus critiques dans les mois à 
venir, tant nous inquiète le programme gouvernemental de refondation des collèges. En effet, ce 
programme procède du même esprit que celui qui a donné lieu à la refondation des écoles, dont le 
bilan est extrêmement contestable. En effet, cette refondation, loin de restaurer les savoirs 
fondamentaux, a privilégié la mise en place d’activités ludiques, au mieux et souvent de simples 
garderies assurées par des auxiliaires scolaires peu formés et précaires. Ces récents scandales qui 
ont secoué l’éducation nationale ont mis en évidence les dangers d’un recrutement aussi aléatoire, 
tout cela aux frais des municipalités dont les finances n’avaient certainement pas besoin de cette 
dépense supplémentaire.  

Le Conseil général, du moins sa majorité d’alors, a soutenu cette mesure dont ont découlé 
la réorganisation du transport scolaire et le coût supplémentaire inhérent aux transports du mercredi 
matin. Le changement a été soutenu, les yeux fermés, sans la moindre critique, parce qu’il émanait 
d’un Gouvernement de la même sensibilité que la majorité. Permettez-moi donc, 
Monsieur le Président, vous qui êtes également Sénateur, alors que j’interviens en qualité d’élue, mais 
aussi en tant que mère de famille, d’exprimer mon inquiétude face à la réforme des collèges qui nous 
est annoncée. Je crains qu’elle ne soit, une fois encore, davantage guidée par l’idéologie et la doctrine 
de l’égalitarisme que par le bon sens et la volonté de reconstruire l’ascenseur social que l’école 
n’aurait jamais dû cesser d’être. Je profite tout simplement de cette tribune pour exprimer mes 
craintes. Merci pour votre écoute.  

Mme KHERKHACH. – Je souhaiterais revenir sur le co-financement d’In’Tech Info pour 
vous dire d’abord que je l’approuve tout à fait. Cependant, je considère que ce dossier n’a pas été 
suffisamment poussé. Si l’implantation à Agen de cet établissement privé est positive, il me semble 
que le Conseil départemental a oublié un aspect pourtant essentiel : faire en sorte que les étudiants 
issus de familles à revenus modestes bénéficient de ces formations qui constituent une voie royale 
permettant d’accéder à un avenir. Nous savons en effet que le secteur est en tension et que, dans 
cette branche d’activité, des CDI sont souvent offerts à des étudiants avant même qu’ils n’aient 
terminé leur cycle universitaire.  

J’espère donc que la recherche de co-financements n’est pas considérée comme étant 
terminée, étant entendu que nous pourrions les proposer à des jeunes méritants qui pourraient 
accéder à un tel cursus. Alors qu’il existe des bourses départementales qui relèvent de la compétence 
départementale, de même que l’Agglomération d’Agen agit dans le cadre de sa compétence relative à 
la cohésion sociale, des partenariats intelligents pourraient à mon avis être noués.  

M. le PRÉSIDENT. – Votre critique s’adresse-t-elle au Président Camani ou au 
Président Dionis du Séjour ?  

Mme KHERKHACH. – Monsieur le Président, il ne s’agit pas d’une critique. Je formule 
simplement des remarques constructives.  

M. le PRÉSIDENT. – Effectivement, vous venez d’émettre une belle proposition. 
Cependant, elle démontre la grande méconnaissance du dossier. Cette question a été développée il y 
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a deux jours, avec le Directeur de l’école, celui d’In’Tech Info et le Président de l’Agglomération. Je 
suis désolé de devoir rappeler qu’il s’agit d’une école privée. Pour autant, une partie des élèves 
pourra prétendre à une bourse. En outre, la scolarité pourra être rendue gratuite par attribution de 
prêts. Autrement dit, une partie du cursus consistera en des enseignements scolaires traditionnels, et 
une autre partie, correspondant aux deux dernières années, se déroulera dans les entreprises et sera 
rémunérée. Les promoteurs du projet nous ont expliqué que cette rémunération couvrira globalement 
le montant de la facturation par In’Tech Info. Bien entendu, il restera à la charge des étudiants les frais 
traditionnels, notamment pour leur logement.  

J’en déduis que le projet a été soigneusement étudié, même si nous sommes sensibles à 
un tel sujet. En effet, l’installation d’un établissement privé dont la scolarité coûte 20 000 euros ne 
correspond pas exactement à notre politique prioritaire. En revanche, compte tenu du dispositif que je 
viens d’expliciter et des possibilités de bourses pour une partie des élèves, il faut reconnaître que, 
jusqu’à présent, In’Tech Info assure un emploi à l’étudiant qui y est entré. C’est là tout l’intérêt du 
cursus.  

Savez-vous pour quelle raison cette école a été implantée en Lot-et-Garonne ? Un des 
moteurs de cette décision, autrement dit ce qui l’a déclenchée, a été la grappe d’entreprises 
spécialisée dans la filière numérique. Comme vous avez pu le comprendre ce matin à travers 
l’exemple du cluster du machinisme agricole, cette structuration d’entreprises engendre de la novation 
et de l’innovation. Au-delà de ce double aspect, le cluster numérique permet à In’Tech Info, qui en est 
membre, d’avoir accès en permanence à la plupart des entreprises numériques du Lot-et-Garonne 
qui, si elles sont éparses, existent bel et bien dans notre territoire. Nous les avons ainsi rassemblées, 
et je suis fier d’affirmer que le cluster numérique a été construit ici, à partir d’un déjeuner auquel 
j’avais invité la quinzaine de chefs d’entreprises de ce secteur, afin que leur soit présenté notre appel 
à projets. À l’issue de ce repas, ces derniers nous ont donné leur accord et, de fait, ont créé le cluster.  

Ainsi, à travers nos politiques publiques générales, notamment celle des clusters, nous 
démontrons qu’il est possible de soutenir les entreprises existantes et de favoriser l’implantation de 
nouvelles entreprises, ainsi que celle d’une école d’ingénieurs à Agen, étant entendu qu’une école 
publique ne s’y serait de toute façon pas installée. Celle-ci présente des avantages et des 
inconvénients, notamment celui d’être privée, mais nous nous sommes posé la même question que 
vous, Madame Kherkhach, ce dès le début. Nous avons ainsi obtenu des réponses relativement 
concrètes.  

M. PUDAL. – Mesdames et Messieurs, bonjour. Je souhaiterais poser trois brèves 
questions à la Commission. En premier lieu, comme je l’ai déjà fait remarquer à cette instance, les 
indemnités versées par le Département pour l’utilisation de locaux et équipement communaux 
n’évoluent pas. Au contraire, elles sont fixes pour l’ensemble des Communes. Qu’il s’agisse d’un 
collège, d’un terrain de football ou d’une piscine, les tarifs sont définis sans tenir compte du coût réel 
d’entretien de ces espaces et bâtiments, ni de l’investissement que les Communes ont supporté en 
vue d’améliorer la qualité de service à destination des collégiens. Je le regrette d’autant plus que la 
conjoncture est difficile pour les collectivités locales, lesquelles doivent pourtant gérer leur budget, tout 
en valorisant et améliorant les infrastructures, en développant les économies d’énergie, et en mettant 
à disposition des collégiens du bon matériel. Je considère que le Conseil départemental devrait 
réviser le montant des indemnités forfaitaires horaires d’utilisation.  

Par ailleurs, à la suite de l’audit qualitatif qui a été réalisé pour la restauration scolaire, je 
suggère que nous ayons prochainement accès au rapport et, par conséquent, aux résultats de l’audit. 
C’est d’autant plus important que certaines Communes sont en contrat avec le Département pour 
d’autres classes et que, avant la renégociation de ces contrats, nous devons pouvoir savoir comment 
mangent nos enfants.  

Enfin, Monsieur le Président, je note que le transport scolaire a constitué un volet 
important et médiatisé de la campagne électorale, en particulier du point de vue de sa gratuité. Je 



 !$*! !

!

voudrais rappeler que ce service n’est pas totalement gratuit puisque les familles versent 15 euros 
pour l’inscription d’un enfant, ainsi que 10 euros pour un éventuel second enfant, puis 5 euros pour le 
troisième. Outre cet aspect, le transport scolaire n’est pas gratuit pour l’ensemble des enfants du 
département. Je rappelle que la scolarité, en France, repose sur deux acteurs principaux : les écoles 
laïques (de l’école maternelle au lycée) et les écoles privées sous contrat avec l’État, lequel assume 
aussi une grande partie de la scolarisation des enfants. Il se trouve que, pour les opérateurs 
secondaires dépendants d’écoles privées sous contrat avec l’État, le principe de gratuité totale des 
transports scolaires n’a pas été obtenu. Somme toute, la gratuité n’est appliquée que pour 60 % du 
coût du transport. Demain, tous les enfants du Lot-et-Garonne seront-ils traités à égalité dans ce 
domaine, quelle que soit la zone d’inscription et quel que soit le choix des parents ?  

M. LACOMBE. – Concernant l’indemnisation des Communes et l’utilisation des 
équipements sportifs, je confirme l’existence d’un tarif unique par type d’équipement, selon un taux 
horaire qui est fixé par l’Assemblée départementale. Monsieur Pudal, vous faites allusion aux 
difficultés que rencontrent les Communes pour l’entretien de leurs installations sportives et compte 
tenu de l’augmentation des dépenses de fonctionnement. Somme toute, vous demandez que le 
Conseil départemental augmente ses dépenses de fonctionnement pour que les Communes puissent 
les stabiliser ou les minorer de leur côté. Vous abordez ainsi un sujet compliqué, y compris pour le 
Conseil départemental. Je vous signale en outre que nous nous sommes penchés sur les pratiques 
des Départements voisins et avons constaté que les tarifs en vigueur correspondent à la moyenne. 
J’accepte que nous en discutions en commission mais je doute que nous puissions opérer des 
changements radicaux à cet égard.  

S’agissant de l’audit sur la qualité de la restauration scolaire, je propose que le rapport soit 
analysé par la Commission, puisque ce sujet la concerne proprement. Nous le ferons donc ensemble.  

Enfin, il faudra que nous nous penchions attentivement sur la question des transports 
scolaires vers des établissements de l’enseignement privé. Je suppose que les établissements et 
élèves concernés sont extrêmement marginaux du point de vue de leur nombre et ce sujet pourra 
également être abordé dans le cadre de la Commission.  

M. le PRÉSIDENT. – Puisque, visiblement, plus personne ne souhaite intervenir, je 
voudrais m’inscrire en faux contre ce que vous avez dit, Monsieur Pudal, à propos du remboursement 
des coûts du transport scolaire, et compléter ainsi la réponse apportée par Monsieur Lacombe. En 
effet, tous les élèves sont logés à la même enseigne ! Dans notre département, il n’y a pas d’élève qui 
soit favorisé ou défavorisé. Certes, la gratuité peut être très légèrement nuancée par ce montant de 
15 euros à l’inscription pour un premier enfant, auquel est appliquée une dégressivité se traduisant 
par un montant de 10 euros pour un deuxième enfant, puis de 5 euros au-delà. En revanche, il 
n’existe pas de différence de traitement.  

Sans doute avez-vous entendu parler des organisateurs secondaires qui, peut-être, 
reçoivent des soutiens différents ou présentent des différences du point de vue de la gestion. Si tel est 
le cas, c’est une question qu’il revient à la Commission d’étudier et qui découle d’un historique. En 
pratique, lorsque nous sommes arrivés à la tête du Département, nous avons véritablement institué la 
gratuité des transports scolaires et, pour ce faire, nous avons prolongé les partenariats avec les 
organisateurs secondaires tels qu’ils étaient. En tout cas, je ne peux pas vous laisser dire que nous 
traitons différemment les enfants selon qu’ils fréquentent une école privée ou publique. Il faudrait, 
Monsieur Pudal, que vous m’en apportiez la preuve. Or, je suis certain que vous ne disposez pas de 
cette preuve.  

M. LACOMBE. – Je suppose que Monsieur Pudal fait allusion au collège privé Saint-
Pierre de Casseneuil. Or cet établissement relève du PTU de l’Agglomération de Villeneuve-sur-Lot, 
et non du Conseil départemental.  



 !$"! !

!

M. PUDAL. – Monsieur le Président, effectivement, ce dossier a été traité durant ces six 
dernières années avec l’un de vos Collègues, Monsieur Férullo, qui ne siège plus en cet hémicycle. 
Sur les lignes existantes vers l’établissement Saint-Pierre, une seule est passée à l’AGV 
(Agglomération du Grand Villeneuvois). Pour les deux autres, le coût réel du transport qui avait été 
affiché il y a cinq à six ans n’a pas été pris en compte par le Conseil départemental. En l’occurrence, 
l’indemnité forfaitaire qui était octroyée par le Département à l’école Saint-Pierre ne représentait alors 
que 60 % du coût réel, soit probablement environ 55 % aujourd’hui.  

Monsieur le Président, je dispose de la preuve de ce que je viens d’avancer puisque, il y a 
cinq ans environ, en tant que membre de la Direction de l’école Saint-Pierre, je participais à la 
négociation face à Monsieur Férullo. Je peux donc vous apporter cette preuve.  

M. le PRÉSIDENT. – Monsieur Pudal, le Département ne finance aucune AOT (Autorité 
Organisatrice de Transport) à 100 %. Chaque organisateur secondaire met en place sa propre 
organisation et, du reste, certains de ces organisateurs étaient en déficit dans des proportions très 
importantes. S’agissant de nos relations avec les AOT, compte tenu des différents historiques, sachez 
qu’il existe autant d’accords que d’organisateurs secondaires. Pour certains d’entre eux, le 
financement provient des Communes, en plus de la part apportée par le Conseil départemental. Pour 
d’autres, le financement provient en totalité de la Mairie de la ville où se trouve le siège de 
l’organisateur. Le sujet que vous évoquez est donc très différent de celui de l’égalité de traitement 
entre les enfants et, s’il y a eu négociation alors, c’était certainement en raison de services 
particuliers. La question sera traitée par la Commission. En attendant, je n’ai pas besoin de vous 
apporter la preuve du traitement équitable de tous les élèves, puisque vous le reconnaissez. De 
même, nous ne traitons pas différemment les organismes, qu’ils relèvent de l’enseignement privé ou 
de l’enseignement public. Je m’inscris en faux contre votre affirmation, Monsieur Pudal.  

Par rapport au deuxième sujet qui a été soulevé et au tarif qui a été mis en place, je 
voudrais simplement rappeler qu’avant 2008, le Département ne versait rien aux collèges. Cette 
absence de participation a d’ailleurs donné lieu à une bagarre mémorable pour obtenir non pas tous 
les financements nécessaires, mais une partie. Notre majorité a ensuite généralisé les dispositifs, 
c’est-à-dire que nous avons mis tous les collèges et tous les territoires, quels qu’ils soient, au même 
niveau. Nous avons ainsi apporté un financement équitable, moyennant un tarif horaire.  

Cela dit, mes services me signalent que la modification que vous demandez, 
Monsieur Pudal, coûterait environ 1 200 euros. Autrement dit, ce coût ne me semble pas exorbitant 
pour la Commune de Sainte-Livrade-sur-Lot.  

M. GIRARDI. – Monsieur le Président, cette question du transport scolaire m’égratigne 
quelque peu. Depuis que nous avons lancé l’idée de la gratuité, l’opposition s’est toujours montrée 
défavorable, non pas irréductiblement opposée, mais réellement et globalement défavorable. Lors du 
vote, l’opposition s’était ainsi abstenue. De même, durant la campagne électorale, les candidats de 
l’autre bord ont dit et répété que la gratuité n’était pas une bonne mesure. Ils ont demandé si cette 
mesure serait supprimée ou non.  

Je suis gêné de constater que, d’une façon générale, certains puissent être opposés à un 
principe, jusqu’à ce que la mesure correspondante les touche directement au point qu’ils demandent 
encore plus de gratuité. C’est bien ce dont il s’agit, me semble-t-il, à travers le discours tenu par 
Monsieur Pudal. Autrement dit, des élus affichent une position philosophique, mais, dès lors que leur 
localité est concernée de près, il faudrait selon eux faire plus gratuit que gratuit ! J’en appelle à 
davantage de cohérence. J’entends que, non sans courage, certains puissent être opposés au 
transport gratuit. Encore faut-il, par la suite, en appliquer le principe à soi-même et l’accepter chez soi.  

M. le PRÉSIDENT. – L’heure du déjeuner étant venue, il ne paraît pas opportun 
d’alimenter les polémiques.  
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M. PUDAL. – Ce n’est pas exactement ce que j’ai dit. Justement, je n’ai pas voulu entrer 
dans la polémique de la gratuité ou non des transports scolaires, puisque telle n’était pas la question. 
En revanche, Monsieur Girardi, si vous voulez me la poser, je vous donnerai mon avis. Je voulais 
juste apporter un point de vue concernant l’égalité de traitement entre les enfants, précisément à 
propos de la prise en charge du coût du transport.  

M. le PRÉSIDENT. – Nous l’avons bien compris. Mes chers Collègues, nous allons 
procéder au vote du premier rapport qui concerne la politique en faveur de l’éducation.  

Mme BRANDOLIN-ROBERT. – L’opposition aurait pu s’abstenir, mais préfère montrer 
qu’elle s’inscrit positivement dans cette phase de construction. Nous voterons donc en faveur de ce 
rapport.  

M. le PRÉSIDENT. – Très bien, Madame Brandolin-Robert ! Je vous remercie.  

ZD>=!6!2(!#0//-#*!)b!eaa`3!faag!3!^a`c!(%*!0'-/*$!X!.[+ )0)&1&*$5!!

M. le PRÉSIDENT. – J’ouvre maintenant le vote sur le deuxième rapport, c’est-à-dire celui 
qui concerne la politique des transports interurbains des voyageurs et des transports scolaires.  

Mme BRANDOLIN-ROBERT. – Sur ce rapport, nous nous abstiendrons.  

M. le PRÉSIDENT. – Raymond Girardi n’avait donc pas tout à fait tort !  
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M. le PRÉSIDENT. – Il est temps d’interrompre la séance pour que nous déjeunions. Nous 
nous retrouverons tous ici à 14 heures 30.  
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M. le PRÉSIDENT. – Pour la reprise de cette session, je donne la parole à la toute 
nouvelle Présidente de la Commission en charge de l’action sociale, de l’insertion et de l’habitat.  

,D77?;;?DG!9,>?DG!;D,?92= !?G;=:>?DG!=>!L98?>9>!

Mme BORDERIE. – Monsieur le Président, chers Collègues, mon arrivée toute récente au 
sein de cette Assemblée s’inscrit dans un engagement de longue date sur les questions sociales et de 
solidarité. En proposant ma candidature pour un mandat de Conseillère départementale, je n’avais 
aucun doute quant au maintien des compétences d’aide et d’action sociales dans les attributions des 
Départements. Cette compétence majeure est réaffirmée et j’ai déjà pu prendre la mesure des 
nombreux enjeux auxquels notre Département est confronté dans ce domaine. Les rapports qui seront 
présentés aujourd'hui en dressent une parfaite synthèse.  

Depuis la réunion de droit, en date du 2 avril 2015, nous installant les unes et les autres 
dans nos nouvelles responsabilités, j’ai pu rencontrer les différents services de la Direction générale 
adjointe du développement social qui, au quotidien, gèrent et administrent les missions qui nous 
incombent : du soutien aux femmes enceintes et à la petite enfance, jusqu’à celui des personnes 
âgées et dépendantes, en passant par la protection de l’enfance en danger, l’insertion sociale et 
professionnelle des bénéficiaires de minima sociaux et l’accompagnement des personnes 
handicapées.  

C’est à la veille de dossiers d’importance, qu’avec l’ensemble des membres de la 
Commission de l’action sociale, de l’insertion et de l’habitat, nous allons travailler. Je veux parler entre 
autres de l’élaboration en cours du nouveau PDI (Programme Départemental d’Insertion) et de son 
corollaire partenarial, le PTI (Pacte Territorial d’Insertion), lesquels vous seront présentés lors de la 
prochaine session de décision modificative.  
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Mais, dans les prochaines semaines, nous lancerons également les travaux d’élaboration 
du futur schéma pour l’autonomie des cinq prochaines années, lequel se substituera aux précédents 
schémas gérontologiques et schémas en faveur des personnes handicapées, tant différents points de 
convergences entre ces deux politiques publiques méritent d’être pris en compte. Ce schéma de 
l’autonomie ne manquera pas d’intégrer les dispositions issues de la prochaine loi d’adaptation de la 
société au vieillissement, ainsi que les nécessaires adaptations et réformes concernant le secteur de 
l’aide à domicile qui, comme vous le savez, traverse une crise majeure en Lot-et-Garonne, comme à 
l’échelon national.  

Parmi les nombreux dossiers à traiter, celui de la démographie médicale occupe une place 
importante pour notre département, avec le déploiement de l’ensemble des mesures déjà prises, dont 
la création des 21 maisons de santé pluri-professionnelles et le soutien aux internes. Ces mesures 
portent déjà leurs fruits, à travers l’installation de 28 nouveaux praticiens depuis 2013.  

L’année 2015 sera celle du renforcement de l’accompagnement des publics rencontrant 
des difficultés sociales qui font frein à leur insertion professionnelle, dans le cadre d’un nouveau 
partenariat avec Pôle Emploi. Dans ce même état d’esprit, l’activation des crédits européens sera 
d’actualité, avec un appel à projets et un objectif général d’inclusion. En effet, la candidature du 
Département pour la gestion d’une enveloppe globale du fonds social européen vient d’être validée 
par le Préfet de Région, ce pour la période de 2015 à 2020. Les premières actions dans ce cadre 
devraient débuter dès le second semestre de cette année, et les jeunes en quête d’insertion 
professionnelle seront concernés, notamment les jeunes ayants droit d’un bénéficiaire du RSA, 
comme c’est déjà le cas aujourd'hui dans le cadre de la « Garantie jeunes » soutenue par le 
Département.  

Je ne voudrais pas oublier les équipes sociales et médicosociales des huit centres 
médicosociaux que je rencontrerai dans les prochaines semaines, tant leurs actions sont au cœur de 
la politique sociale du Département et en proximité immédiate de nos concitoyens, sur le terrain et 
dans les territoires, au moment où d’autres services publics s’en retirent. Leur engagement quotidien 
dans un contexte de montée en charge inédite de la demande sociale mérite d’être salué et 
accompagné.  

Pour cette session budgétaire, la Commission de l’action sociale, de l’insertion et de 
l’habitat vous présente deux rapports. Le premier décline la politique sociale du Département, tout en 
traduisant les enjeux budgétaires pour l’année 2015. Le second rapport concerne la politique du 
logement et de l’habitat. Ces deux rapports se complètent parfaitement dans les réponses qu’ils 
apportent aux Lot-et-Garonnais.  

RAPPORT N° 1001 

POLITIQUE SOCIALE DU DEPARTEMENT

Rapporteur : Mme BORDERIE. – En fonctionnement, les dépenses inscrites au budget 
primitif de l’action sociale pour l’année 2015 s’élèvent à 211,16 millions d’euros, en progression de 
4,7 % par rapport au budget 2014 et de 5 % par rapport au compte administratif anticipé de 
l’année 2014. Les recettes sont en légère augmentation, à raison de 0,37 %, moyennant un montant 
de 63,92 millions d’euros. En investissement, les dépenses inscrites au projet du budget se déclinent 
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selon les grandes missions sociales et médico-sociales. Elles s’élèvent à 4,64 millions d’euros, soit 
une hausse de 31 % par rapport au budget de l’année 2014.  

Cette globalité budgétaire se décline selon les principales missions sociales qui incombent 
au Département. S’agissant des actions de santé de la protection maternelle et infantile, les crédits 
inscrits au projet de budget 2015, d’un montant d’1,26 million d’euros, sont en légère diminution, c’est-
à-dire de 5 %. Cette baisse trouve son origine notamment dans le changement, pour un moindre coût, 
du prestataire assurant la lutte anti-vectorielle contre le moustique-tigre.  

Les missions en matière de prévention de prophylaxie, mise en œuvre par délégation de 
l’ARS (Agence Régionale de Santé), feront prochainement l’objet d’un rapport en vue du 
renouvellement de cette délégation. Des régimes d’aide, destinés à favoriser l’attractivité de l’exercice 
de la médecine générale en milieu rural, sont dotés d’un montant de crédits identiques à celui du 
budget 2014, au titre de l’octroi de bourses aux étudiants en médecine.  

Au volet de l’aide sociale à l’enfance, pour la prévention éducative et la protection de 
l’enfance en danger, les crédits s’élèvent à 46,01 millions d’euros, en progression de 5,6 % par 
rapport au budget 2014. Ces dépenses représentent 22 % du budget social global. Cette forte 
augmentation résulte des dotations globales dévolues aux MECS (Maisons d’Enfants à Caractère 
Social), lesquelles marquent une hausse de 609 000 euros du fait notamment de la reprise d’un 
excédent global de 7 400 euros seulement en 2015, contre 427 000 euros en 2014.  

L’évolution de ce poste de dépenses est également en lien direct avec l’accueil des 
mineurs isolés étrangers, dans le cadre du dispositif national. L’accueil de ces premiers mineurs ayant 
eu lieu majoritairement au foyer départemental de l’enfance, celui-ci a dû, pour préserver sa vocation 
d’accueil d’urgence, libérer des places et orienter certains de ces jeunes vers des structures financées 
sous forme de prix de journée, phénomène amplifié par l’augmentation du quota de mineurs isolés 
étrangers à accueillir. Entre les mois de juin 2013 à décembre 2014, ce quota est passé de 6 à 
30 jeunes. Pour 2015, ce sont 18 nouveaux mineurs de cette catégorie que le Département est 
susceptible d’accueillir. Actuellement, 40 jeunes mineurs isolés étrangers le sont dans ce cadre. Cette 
nouvelle compétence, à la frontière de l’aide sociale et de l’action humanitaire, a représenté en 2014 
une dépense estimée à 540 000 euros. En 2015, la dépense prévisionnelle atteindrait ou même 
dépasserait 1 million d’euros.  

Le projet de budget 2015 alloué aux actions en faveur des personnes handicapées est en 
augmentation de 1 % par rapport au budget 2014 et de 4 % par rapport à la dépense qui sera 
constatée au compte administratif 2014. Avec près de 45 millions d’euros inscrits, il représente 21 % 
du budget social global. Ce budget conséquent est réparti sur différents chapitres, dont la PCH 
(Prestation de Compensation du Handicap), avec une inscription de 7,71 millions d’euros, en baisse 
de 2,4 %, du fait de la moindre progression du nombre de bénéficiaires. La baisse du nombre de 
bénéficiaires de l’allocation compensatrice se poursuit en toute logique, puisque la PCH s’y substitue 
depuis sa création.  

Les dépenses d’hébergement des personnes handicapées, avec un volume de 
33,21 millions d’euros inscrits, sont en augmentation de 2,2 % par rapport au budget 2014, et de 
3,18 % par rapport à la dépense qui sera constatée au compte administratif 2014. Cette évolution 
trouve ses origines dans des avenants à la convention collective de 1951. La revalorisation des loyers 
du centre d’hébergement et de la vie sociale de l’Agenais, à la suite de locations de locaux plus 
adaptés et de provisions pour l’extension de l’Arche en Agenais d’Astaffort.  

Enfin, la poursuite de l’expérimentation des services d’accompagnement à la vie sociale, 
dans les territoires en milieu ouvert, est actuellement à l’étude et pourrait nécessiter une inscription 
complémentaire de crédit, à hauteur de 80 000 euros, qui serait proposée lors de la session de DM 1.  
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Le secteur des personnes âgées voit son budget se stabiliser, avec un montant de près de 
62 millions d’euros qui représente 30 % du budget social global. Comme déjà annoncés lors des 
orientations budgétaires, les crédits consacrés à l’APA (Aide Personnalisée d’Autonomie à domicile) 
sont en baisse de 600 000 euros par rapport au budget 2014, et en hausse d’1,53 million d’euros en 
comparaison avec la dépense de l’année 2014. Cette double évolution est liée d’une part au déclin du 
nombre de bénéficiaires sous l’effet démographique des classes creuses d’entre-deux-guerres sur la 
population des personnes âgées de 80 à 84 ans, et d’autre part de la revalorisation du tarif horaire 
des services ménagers, c’est-à-dire 20,10 euros au 1er janvier 2015, soit une hausse de 6 % par 
rapport au tarif moyen observé en 2014. Cette hausse conséquente, qui devrait permettre aux 
associations d’aide à domicile de mieux faire face à la crise, touche leurs secteurs d’activité, mais 
s’accompagne en contrepartie de leur engagement dans l’élaboration et la mise en œuvre du plan 
d’action 2015 de l’aide à domicile. Les travaux ont débuté en janvier 2015 et seront présentés à la fin 
du mois de juin de cette même année.  

L’APA en établissement évolue avec l’inscription d’un crédit de 16,94 millions d’euros, en 
augmentation de 564 000 euros par rapport au budget 2014, devant permettre en particulier de 
financer des mesures nouvelles concernant le renforcement des personnels par la création de postes 
dans le cadre des conventions tripartites, par l’extension de capacité aux EHPAD ((Établissements 
d’Hébergement pour Personnes Âgées Dépendantes) de Monflanquin et de Tournon-d’Agenais, ainsi 
que par le transfert de 30 lits des unités de soins de longue durée et d’hébergement entre les EHPAD 
de Fumel et de Villeneuve-sur-Lot, sans modification des capacités respectives de ces deux 
établissements. Les dépenses d’hébergement en EHPAD évoluent conformément au taux directeur 
de la tarification, à laquelle s’ajoutent des mesures nouvelles, à hauteur de 357 000 euros, soit 
89 000 euros se traduisant par l’extension des capacités des EHPAD de Tournon-d’Agenais et de 
Monflanquin, par un rééquilibrage des moyens entre les deux EHPAD de Fumel et de Villeneuve-sur-
Lot sans modification de leurs capacités respectives, par la prise en compte, pour une période 
transitoire, des situations des Directeurs des EHPAD de Damazan et de Feugarolles, enfin par le plan 
de retour à l’équilibre budgétaire de l’EHPAD de Nérac sur cinq ans, dont 25 % à la charge du 
Département au titre de l’aide sociale.  

La politique d’insertion du Département est constituée de trois éléments principaux : le 
RSA (Revenu de Solidarité Active), le FSL (Fonds de Solidarité pour le Logement) et le FAJ (Fonds 
d’Aide aux Jeunes en difficulté). Les crédits dédiés à l’insertion évoluent en 2015 de plus de 12,35 % 
par rapport au budget primitif de l’année 2014, et de plus de 7 % par rapport à la dépense constatée 
en 2014. Ils représentent 27 % du budget social global. C’est très majoritairement l’allocation RSA 
forfaitaire, inscrite à hauteur de 44,6 millions d’euros, qui marque une hausse, avec plus de 6 millions 
d’euros supplémentaires. Cette évolution est directement liée à l’augmentation régulière, depuis 2010, 
du nombre de bénéficiaires du RSA socle, à raison de 6,8 % en 2014. Le remboursement de 
l’allocation aux caisses CAF et MSA passe les 4 millions d’euros chaque mois, RSA majoré inclus. 
Cette progression du nombre de bénéficiaires suit parfaitement celle du chômage de longue durée, 
avec quelques mois de décalage, le motif principal d’entrée dans le RSA étant la fin des droits à 
l’indemnisation du chômage.  

L’autre volet de la politique d’insertion concerne les actions pour l’insertion, lesquelles 
représentent une véritable offre de service proposée aux bénéficiaires du RSA. En contrepartie du 
bénéfice de l’allocation, ces derniers doivent adhérer à un parcours d’insertion visant le retour à 
l’emploi, sinon la consolidation du lien social. Ces actions font partie du programme départemental 
d’insertion et représentent, pour 2015, une inscription de 2,24 millions d’euros, en baisse par rapport 
à 2014. Cette diminution est expliquée par la non-reconduction de la prestation d’accompagnement 
vers et dans l’emploi, dans les territoires d’Agen, Nérac, Villeneuve-sur-Lot et Fumel. Cette prestation 
pourra cependant être réactivée dans le cadre des actions inscrites au titre du FSE.  

Par ailleurs, l’accompagnement des bénéficiaires du RSA porteurs de projets de micro-
entreprises a été à nouveau déployé selon des modalités différentes et pour un moindre coût, mais 
tout aussi efficientes que précédemment. L’ensemble du PDI est en cours de révision et il sera 
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présenté lors de la prochaine session de DM 1. Le FSL est doté d’un montant de 758 000 euros, 
identique à la dépense de l’année 2014.  

Enfin, au travers de ces différentes orientations en matière d’insertion, le Département 
confirme son soutien aux trois missions locales pour leur fonctionnement et leurs interventions auprès 
des jeunes Lot-et-Garonnais en difficulté. Des actions spécifiques leur sont dédiées, telles que la 
médiation logement et l’accompagnement des jeunes dont les parents sont bénéficiaires du RSA, afin 
de prévenir leur propre entrée dans le dispositif à l’âge de 25 ans. Dans ce cadre, la Garantie jeunes a 
constitué, depuis un an et demi, un levier efficace. Au 28 février 2015, elle a d’ores et déjà permis à 
371 jeunes de s’y engager, dont 30% relèvent des compétences départementales au titre de l’aide 
sociale à l’enfance ou de l’insertion. Les recettes marquent une très légère augmentation, mais l’enjeu 
principal reste celui de la compensation des trois allocations individuelles de solidarité : RSA, APA et 
PCH. Le reste à charge prévisionnel 2015 s’élève à 37,6 millions d’euros.  

Enfin, le Département maintient ses efforts d’investissement envers les établissements 
d’accueil pour les personnes âgées dépendantes, pour un montant de 3,7 millions d’euros. Cette 
mobilisation vise des opérations de réhabilitation, de mises aux normes et, éventuellement, 
d’extensions. Il en est de même pour le développement des maisons de santé pluri-professionnelles 
qui occasionnent, en 2015, l’inscription d’1,7 million d’euros.  

Au total, ce sont près de 4,7 millions d’euros qui sont inscrits pour l’investissement dans le 
secteur social en 2015, soit une progression de 31 % en comparaison avec le budget de 
l’année 2014. Mes chers Collègues, vous l’avez compris : le Département assume pleinement 
l’ensemble de ses compétences sociales en proposant un tel budget, en réponse à la situation de 
crise économique qui perdure et dont les plus fragiles, du fait de l’âge, de la santé ou de la 
disqualification socio-professionnelle, font les frais. Je vous remercie.  

Mme BONFANTI-DOSSAT. – Monsieur le Président, chers Collègues, ma récente 
expérience d’élue départementale m’a permis de constater, dès la semaine dernière, le bien-fondé de 
l’action sociale dans l’attribution de l’APA et la bonne exécution de la procédure, ce malgré un nombre 
important de dossiers et un financement également très important et lourd. Pour autant, je voudrais 
exprimer quelques inquiétudes en lien avec la construction des maisons de santé. Aujourd’hui, rien 
n’est fait pour me rassurer, mais peut-être le serai-je tout à l’heure.  

En effet, le constat établi par la CODDEM (Commission Départementale de la 
Démographie Médicale), il y a quelque temps, refusant la fatalité de la désertification médicale en 
assurant une meilleure prise en charge de proximité, reste d’actualité. Il devient cependant quelque 
peu obsolète et je vais vous dire pourquoi. En tant que Vice-Présidente de l’Agglomération et chargée 
de la politique de la santé, par conséquent de la construction des maisons de santé, je constate que 
l’implication des médecins ne fait plus légion. Aujourd’hui, plus de 60 % des médecins Lot-et-
Garonnais sont âgés de plus de 55 ans et voient d’un très mauvais œil la concurrence des maisons 
de santé face à la vente de leur cabinet.  

La levée du numerus clausus ne produira d’effets que dans quelques années, mais pas 
forcément en milieu rural. La féminisation de la profession entraîne aussi une nouvelle façon de 
pratiquer la médecine. En outre, la diminution annoncée des financements est un facteur encore plus 
important. Je vous rappelle en effet que l’Agence régionale de santé fait état d’un fléchage non-
prioritaire de la construction en faveur du fonctionnement. Les dotations des équipements des 
territoires ruraux s’effondrent et une forte baisse est opérée sur les FEADER. Bien sûr, il n’est pas 
envisageable que les Communautés de communes ou d’agglomération augmentent leur participation. 
Je vous rappelle que, pour la construction de l’aire de santé de Laplume, Caudecoste et d’Astaffort, 
l’agglomération agenaise a financé plus de 51 %.  

C’est pourquoi, Monsieur le Président, je voudrais savoir si, concernant les neuf 
ouvertures programmées pour 2015 et 2016, nous sommes sûrs du financement. Je ne dispose pas 
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de suffisamment d’antériorité ni de lisibilité, mais je constate, d’après le tableau qui nous a été fourni, 
qu’une subvention était prévue à hauteur de 50 000 ou 55 000 euros en faveur de la structure située à 
Laplume, alors qu’elle est terminée depuis déjà longtemps. Vous me donnerez peut-être des 
explications tout à l’heure à ce sujet. Outre cette question, j’aurais voulu savoir ce que vous envisagez 
pour continuer de lutter contre la désertification médicale, alors que nous pouvons comprendre que 
les maisons médicales ne sont pas « la » solution. En effet, alors que celle d’Astaffort vient d’ouvrir, il 
se trouve sur ce territoire deux médecins âgés de plus de 60 ans. De même, à Caudecoste, exerce un 
médecin de plus de 60 ans. À Laplume, il n’y a qu’un médecin et, en vain depuis plus d’un an et demi, 
nous en cherchons un autre. Monsieur le Président, vous avez pourtant annoncé, à travers votre 
programme électoral, que vous continueriez la construction des maisons de santé. À l’instar de 
Raymond Girardi qui ne le sait pas lui-même, ce qui ne me rassure pas, j’ignore si vos propos 
constituent des promesses ou des projets. Cela dit, vous disiez dans votre discours d’introduction que 
vous étiez attaché au respect de la parole donnée. Je vous sais déterminé, mais, compte tenu de la 
situation financière fragile qui est la nôtre, je me demande comment vous allez procéder sans vous 
livrer à un optimisme suspect. Merci, Monsieur le Président.  

M. HOCQUELET. – Monsieur le Président, si vous me permettez à propos de la 
CODDEM, différents points ont été évoqués. Je terminerai simplement par votre conclusion, 
Madame BONFANTI-DOSSAT, sur « l’optimisme suspect », en assurant que, quoi qu’il en soit, notre 
volontarisme est certain.  

S’agissant de l’hostilité que vous remarquez de la part des médecins à l’égard de 
l’installation de maisons de santé pluridisciplinaires, lesquelles seraient perçues comme une 
concurrence, je vous signale que ce n’est pas vraiment le cas dans les territoires ruraux, étant donné 
que, dès lors que nous intervenons de la sorte, le tissu médical se trouve déjà en perdition. Il est 
justement rare que ces constructions soient perçues comme des installations concurrentes. Nous 
disposons maintenant d’un recul de quelques années et il s’avère que ces nouvelles maisons 
représentent une chance aux yeux des médecins seniors qui, en fin de parcours, retrouvent un 
deuxième souffle. Par rapport à la vente de clientèle, j’ajoute que, à l’heure actuelle, les clientèles de 
médecin n’ont plus aucune valeur. Il est vrai que c’est un drame pour les médecins qui partent à la 
retraite et qui, comme je l’avais fait moi-même il y a 25 ans, avaient payé leur clientèle lors de leur 
installation. Je sais que, si je partais aujourd’hui, je ne vendrais rien. C’est ainsi et nous ne pouvons 
rien faire face au marché de l’offre et de la demande.  

Ce n’est donc pas à cause de la présence de maisons de santé pluridisciplinaires que les 
médecins seront empêchés de vendre leur clientèle. Des études ont démontré que, à l’heure actuelle, 
les jeunes médecins veulent exercer en équipe pluri-professionnelle, en lien avec des services 
sociaux, c’est-à-dire au contact de tous les services qui sont liés à leur patientèle. C’est justement ce 
qui leur est proposé à travers les maisons de santé. En corollaire, les jeunes médecins ne tiennent 
plus forcément à être propriétaires du bien immobilier que serait leur cabinet. Les MSP répondent 
donc précisément à leur demande, même si je répète, comme je l’ai toujours fait depuis que 
Monsieur le Président m’a confié cette mission, c’est-à-dire depuis 2009, que ces maisons ne 
constituent pas l’alpha et l’oméga de la réponse au problème posé.  

Vous évoquez des problématiques propres aux zones urbaines et semi-urbaines, 
notamment lorsque vous avez fait référence à Astaffort qui, tout de même, est à mi-chemin entre les 
villes et les zones rurales. Vous avez également fait allusion à la féminisation du métier de médecin 
qui induirait de nouvelles pratiques. Or, depuis des années, je m’élève en faux contre cette idée. Je 
crois plutôt que le changement de pratiques est lié à la nouvelle génération, et pas spécialement aux 
femmes médecins, qui ne veut plus travailler comme autrefois et qui fait d’autres choix de vie. Je 
considère d’ailleurs que je n’ai pas de jugement à porter sur ce fait générationnel.  

S’agissant de l’âge des médecins qui intègrent dans les MSP, je reconnais qu’ils n’ont que 
peu d’années d’expérience à leur actif. Je conçois que cela vous pose question, d’autant plus que 
j’étais moi-même, initialement, très craintif face à cette perspective. Sachez cependant que, si ces 
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derniers ne s’y installaient pas, nous ne pourrions compter sur personne. De surcroît, si nous n’avions 
personne, personne ne viendrait non plus. Autrement dit, la construction des MSP, qui ne sont 
d’ailleurs que des outils, a permis d’intégrer des médecins seniors qui, sinon, auraient pu rester dans 
leur cabinet et y terminer leur carrière. C’est un phénomène intéressant, à partir duquel il est plus aisé 
d’attirer des jeunes médecins pour la relève, lesquels s’installent d’abord en association, puis au sein 
d’une MSP.  

Compte tenu de l’évolution à venir du fait du relâchement du numerus clausus qui avait 
été décidé aux alentours de l’année 2002, nous voyons se profiler l’arrivée effective de médecins 
formés, d’abord en tant que remplaçants, ce depuis l’automne 2014. Somme toute, nous avons pris le 
risque de cette mise en place des maisons de santé en tant qu’outils. Nous y sommes parvenus vaille 
que vaille et, à mon avis, nous avons bien sorti notre épingle du jeu. De fait, nous pouvons compter, 
potentiellement, sur des étudiants qui seront prochainement médecins. Le Lot-et-Garonne ne sera pas 
forcément leur destination privilégiée, mais la saturation d’autres zones, notamment en littoral et à 
Bordeaux intramuros, notre territoire a sa chance, surtout en raison des différentes actions que nous 
avons mises en œuvre. En tout cas, nous travaillons pour parfaire notre attractivité vis-à-vis de ces 
jeunes médecins et nous continuerons à le faire.  

Cela me conduit à évoquer le futur, d’autant plus que Christine Bonfanti-Dossat vient de 
faire allusion aux constructions, aux aspects immobiliers et au fléchage. Je confirme que l’ARS a 
l’intention de flécher autrement les subventionnements et je me félicite que le Président ait impulsé 
cette politique dès 2009. Lors de sa dernière réunion, notre Comité de sélection à la Région n’a pu 
que constater qu’il n’y avait plus guère de disponibilités dans les caisses et que les fléchages 
deviendraient très difficiles. Sous toute réserve, je vous annonce que les dossiers de Nérac et Port-
Sainte-Marie, que nous avons soutenus, ont été validés. Pour l’instant, outre le projet de Damazan, 
nous n’avons pas eu connaissance d’autres dossiers qui seraient pourraient être présentés. En 
définitive, le Lot-et-Garonne s’avère équipé, par rapport aux autres Départements qui le sont moins, 
dans une perspective où, au plan immobilier, les soutiens financiers seront dorénavant beaucoup plus 
rares.  

S’agissant du fonctionnement, nous souhaitons reprendre la réflexion là où nous l’avions 
laissée à la fin de la mandature précédente. À partir de maintenant, il convient que nous travaillions 
essentiellement sur l’accompagnement, afin de réussir à faire vivre ces maisons de santé. Nous 
avons créé l’outil, nous devons le lancer et nous savons qu’il vivra ensuite de ses propres ailes. Je 
rappelle que ce qui est au cœur de ces projets, c’est la santé, et non l’immobilier. Le pari consiste 
maintenant à attirer des jeunes qui assureront la relève des médecins seniors et qui, éventuellement, 
complèteront l’effectif départemental ici ou là.  

Christine Bonfanti-Dossat, j’ai entendu votre propos et je considère que vos questions sont 
fondées. Elles font écho à nos propres préoccupations. Je vous assure que nous allons continuer de 
travailler dans le même sens et que nous vous ferons des propositions. Effectivement, du point de vue 
immobilier, le fléchage est nettement redéfini par l’ARS. Mais c’est parce que le Lot-et-Garonne est 
parti suffisamment tôt dans cette aventure difficile, pour ce pari risqué qui n’est pas encore gagné, que 
je suis aujourd'hui optimiste. J’ai bon espoir que nous réussirons à faire vivre cet outil que nous avons 
mis en place, ne fût-ce que parce que nous sommes animés par un réel volontarisme.  

M. PUDAL. – Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, chers Collègues médecins, 
je suis heureux que la désertification médicale prenne une place importante dans notre discussion. 
Cependant, avant d’aller plus loin, je souhaite vous exprimer ma déception quant au résultat des 
sommes investies par le Département, soit 2,7 millions d’euros à l’occasion du premier programme et 
1,3 million d’euros pour le deuxième, c’est-à-dire environ 4 millions d’euros et une somme énorme 
pour un résultat que je considère très modéré sur le territoire.  

Je voudrais tout d’abord vous rappeler les problèmes qui sont posés en Lot-et-Garonne. 
La désertification médicale n’est pas le fait, premièrement, du généraliste. Au contraire, elle porte sur 
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l’ensemble du corps médical alors que, trop souvent, le travail n’a porté que sur la raréfaction des 
généralistes. Pourtant, dans certains secteurs comme en Villeneuvois, il faut six mois avant d’obtenir 
un rendez-vous chez un ophtalmologiste, deux mois pour un cardiologue et quatre mois, à Agen, pour 
une consultation chez un neurologue. Pour une personne en arrêt de travail, ces délais pour obtenir 
un avis spécialisé sont évidemment très longs.  

En outre, la désertification médicale doit aussi être abordée sous l’angle du nombre de 
médecins dans les écoles. Elle se traduit aussi par le manque d’orthophonistes. Si un enfant n’est pas 
suivi par un orthophoniste en cours préparatoire alors qu’il en a besoin, sa scolarité est vouée à 
l’échec. Je pense aussi à des zones et à des personnes sans mobilité, âgées ou sans voiture, qui 
n’ont plus de médecin. En construisant des maisons médicales, les médecins sont regroupés à un 
endroit et le reste du territoire est désertifié.  

Lors de la campagne électorale, il a été fréquemment question de la démographie 
médicale et il en a été dit qu’elle aurait augmenté. Or, cette question est analysée par la CODDEM à 
partir de différents points. En 2009, 274 médecins généralistes exerçaient dans notre département, 
contre 263 en 2014. En 2006, 40 médecins Lot-et-Garonnais étaient âgés de plus de 60 ans, contre 
presque le double en 2014, précisément 113. En pourcentages, 42 % des médecins sont âgés de plus 
de 60 ans, quand plus 61 % sont âgés de plus de 55 ans. Je vous présente cet état des lieux afin de 
rendre compte de la gravité de la situation. En Lot-et-Garonne, la densité médicale correspond à 
7,6 médecins pour 10 000 habitants, contre 12,6 en Aquitaine et 11 en France. Ce constat est celui 
d’une situation critique, avec des premiers soins, des soins d’urgence, des soins de spécialistes et 
des actes dispensés par les professions paramédicales qui font figure de désert.  

Compte tenu de cet écueil, nous serons confrontés à la population du Lot-et-Garonne qui 
nous posera des questions. Certes, depuis 2000 et 2002, les universités ont ouvert plus largement 
leurs portes et le nombre d’internes a été augmenté. La féminisation est tout de même un facteur 
supplémentaire de cette désertification médicale, car, même si notre Département a fait l’effort d’être 
démocratique et de permettre de la parité, il ne faut pas occulter qu’une femme médecin a la charge 
des enfants, des courses et du ménage. Le manque de remplaçants est aussi une constante, d’autant 
plus que les burnout arrivent le plus fréquemment au sein des professions médicales. S’ajoutent le 
vieillissement de cette population, l’importance grandissante des tâches administratives demandées 
par la sécurité sociale, la consommation constante et croissante des actes médicaux par la population 
et la diminution de la motivation même de la profession, notamment du fait des gardes et astreintes 
qui représentent une forte contrainte dans notre département.  

Quelles sont les méthodes et mesures appliquées actuellement en Lot-et-Garonne ? Nous 
avons investi pour les maisons médicales, ainsi qu’à travers les allocations versées aux internes pour 
un deuxième logement s’ils étudient à Bordeaux ou dans une autre ville. Au niveau des Communes et 
Agglomérations, ces derniers sont exonérés de charges et se voient payer la structure médicale dans 
laquelle ils exerceront, ainsi que le matériel médical. Parfois même, dans certaines zones où ils ne 
parviennent pas à se loger, les Communes leur financent leur logement, ainsi que leur consommation 
d’électricité et d’eau. À l’heure actuelle, somme toute, nous nous sommes arrêtés au stade de la 
voiture de fonction qui reste le seul poste budgétaire à ne pas être offert aux jeunes médecins en 
recherche d’installation. Lorsque nous discutons avec les internes de Bordeaux et lorsque nous les 
interrogeons sur leurs conditions pour s’installer en Lot-et-Garonne, il s’avère que nous avons fait une 
surenchère continuelle pour leur installation puisque ces derniers nous disent simplement qu’ils 
veulent tout et que, sinon, ils ne viendront pas.  

Tel est le constat que nous dressons aujourd'hui à propos des aides que nous apportons 
aux différentes strates de notre système de collectivités. Or, pourquoi ces dispositifs ne donnent-ils 
pas de bons résultats ? L’erreur est la suivante : nous prenons en compte le médecin. Maintenant, 
dans 70 % des cas, le médecin est désormais une femme. La femme ne s’installera pas en Lot-et-
Garonne si nous n’attirons pas son conjoint. Il est donc important de garantir au conjoint un métier. 
C’est somme toute facile puisque, la plupart du temps, ces conjoints font également partie du milieu 
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médical. Or, pour faire venir les médecins, il est crucial de les recevoir individuellement, par famille, et 
non par assemblée, afin de pouvoir les convaincre. Il faut leur montrer que nous pouvons accueillir 
une famille et que notre département a des qualités.  

Plus encore, il faut savoir quelles places nous avons pour les médecins. Or, à l’heure 
actuelle, il n’existe pas d’état des lieux sur la densité médicale, ni sur la pratique médicale. Face à un 
jeune interne qui envisagerait de s’installer en association avec un médecin de la cinquantaine, nous 
ne disposons d’aucun listing. Nous ne connaissons pas les médecins qui seront retraités dans six 
mois, ni ceux qui accepteraient un associé supplémentaire. Le Conseil de l’Ordre, ni la CODDEM, 
n’ont pas dressé cet état des lieux par rapport à ce que souhaitent les médecins sur le territoire. Ce 
serait pourtant le point de départ à partir duquel nous pourrions proposer un catalogue d’installations 
possibles à des familles dont l’un des membres est médecin. Il importe de valoriser notre territoire et 
de leur vendre, plutôt que de leur payer leur installation.  

Je terminerai sur un point tout à fait essentiel : il ne faut pas se contenter de travailler sur 
la désertification médicale des seuls généralistes. En effet, nous manquons de médecins dans toutes 
les spécialités et cette carence a des conséquences extrêmement importantes en Lot-et-Garonne. 
J’évoquais tout à l’heure les arrêts de travail, mais il faut aussi mentionner le nombre de patients qui 
ne sont pas soignés, le nombre de personnes âgées qui n’ont plus de visites ou seulement tous les 
six mois par un généraliste. Je vous remercie pour votre attention.  

M. le PRÉSIDENT. – Je vois que Caroline Haure-Trochon, qui préside justement une 
association de médecins, demande la parole. Cette dernière a une expérience totalement opposée à 
ce qui vient d’être décrit.  

Mme HAURE-TROCHON. – J’aurais pu intervenir plus tôt, mais je constate qu’il est déjà 
tard. Sans doute aurons-nous l’occasion de discuter cette question ultérieurement. En attendant, je 
voudrais vous rassurer, Monsieur Pudal, et vous dire que nous n’avons pas attendu votre intervention, 
ni au Conseil de l’Ordre auquel j’appartiens ni à la CODDEM à laquelle il m’est arrivé de siéger, pour 
établir un état des lieux, dresser un constat, ni nous enquérir de ce que souhaitent exactement les 
internes. En effet, nous recevons ces derniers depuis quelques années et je suis moi-même maître de 
stage depuis longtemps.  

Si nous pouvons regretter que des médecins, aujourd’hui arrivés aux alentours de la 
soixantaine, n’aient pas fait l’effort, il y a quelques années, de prendre des étudiants en stage, mais 
nous devons nous souvenir que ces stages n’étaient alors pas à la mode. Nous pouvons en déduire, 
de ce point de vue également, qu’il s’agit d’un effet générationnel.  

Nous échangerons ultérieurement sur ce point, pour ma part avec beaucoup de plaisir. Il 
convient cependant d’avancer sur la question du budget, notamment parce que je suis de garde ce 
soir et que je souhaiterais pouvoir prendre ma garde à l’heure. Merci.  

M. HOCQUELET. – Je voudrais répondre très rapidement à notre collègue et confrère et, 
effectivement, éviter que le secteur de Duras, dépourvu de médecin de garde ce soir, ne soit sinistré ! 
Monsieur Pudal, il est vrai que vous dressez un constat qui était déjà le nôtre auparavant et qui a 
justifié la mise en place de la CODDEM.  

Puisque vous avez expliqué que la désertification médicale ne concerne pas que les 
généralistes, je voudrais vous signaler que cette expression, avec l’adjectif « médical » recouvre 
justement toutes les professions médicales et paramédicales. De plus, les maisons de santé sont 
véritablement pluri-professionnelles et abritent aussi des services médico-sociaux. En outre, je vous 
donne tout à fait raison sur votre remarque concernant les spécialistes, fait dont nous sommes tout à 
fait avisés. Je vous rappelle cependant que la médecine spécialisée ne relève pas des compétences 
du Département. Le Lot-et-Garonne a fourni cet effort, parce qu’une alerte provenait des territoires 



 !%#! !

!

ruraux à propos de la médecine générale. Nous nous sommes donc mobilisés parce que, même si 
nous connaissons le terrain, nous avons été appelés à la rescousse.  

S’agissant des spécialistes, nous travaillons aussi et, par exemple, nous offrons des 
stages dans différentes spécialités pour faire venir les futurs spécialistes en Lot-et-Garonne, 
notamment à l’hôpital d’Agen ou en PMI pour la pédiatrie. Il en est de même pour les orthophonistes 
et autres professions paramédicales. Nous œuvrons pour que les internes, tant en médecine générale 
que dans les spécialités, aient envie de revenir en Lot-et-Garonne après l’avoir découvert. Nous 
savons qu’à défaut, ils n’y viendraient pas par hasard. Je confirme donc que ce phénomène de 
désertification ne touche pas que la population des généralistes et que nous en sommes conscients.  

Monsieur Pudal, vous avez affirmé que nous contribuerions à désertifier certaines zones 
dès lors que nous ouvrons une maison de santé dans un secteur. Or, il faut savoir que nous ne 
sommes plus en capacité de maintenir un médecin dans chaque village, comme c’était le cas 
autrefois. Nous utilisons donc des pôles, avec plusieurs sites, pour éviter justement ce que vous 
soulignez et pour ne pas désertifier des zones entières. J’ose d’ailleurs espérer que les médecins en 
exercice continuent de faire des visites. En définitive, Monsieur Pudal, vous établissez un constat de 
nature professionnelle ou syndicale en cet hémicycle, alors que le lieu ne s’y prête pas, même si notre 
Président est aussi un parlementaire.  

Je tiens aussi à vous dire que, contrairement à votre propos, nous n’avons pas décidé de 
verser des primes à l’installation, justement pour ne pas tomber dans le travers que vous avez 
souligné. Concernant la répartition des rôles, je pense que vous savez aussi bien que moi que les 
médecins sont très individualistes, de sorte qu’il n’est pas possible de connaître leurs intentions 
respectives. Certains annoncent qu’ils exerceront durant encore dix ans et, finalement, laissent leur 
cabinet un an plus tard. Pour d’autres, c’est l’inverse. Sachez que l’Ordre des médecins travaille sur 
cette problématique et, de surcroît, dispose déjà d’une sorte d’atlas prévisionnel qui correspond à ce 
que vous attendez, Monsieur Pudal. C’est à partir de cet outil que l’Ordre essaie de diriger les jeunes 
qui le contactent vers les zones où des manques semblent se dessiner.  

Monsieur Pudal, vous avez indiqué que le médecin n’était plus seul et que la collectivité 
devait s’adresser à sa famille, étant entendu que l’un ou l’autre des conjoints peut être médecin. De ce 
point de vue, je vous donne raison. C’est d’ailleurs dans cet esprit que nous travaillons et recevons les 
candidats à l’installation. C’est pourquoi, aussi, nous faisons la promotion du département, en 
l’occurrence deux fois par an, à chaque nouvelle promotion d’internes. Précisément, nous organisons 
des rencontres conviviales pour présenter le Lot-et-Garonne, ainsi que les possibilités d’installation 
médicale et de travail pour le conjoint, quelle que soit sa profession. Il est donc clair que nous 
vendons les mérites du département. Même si nous pourrions toujours nous améliorer dans ce 
domaine, nous le faisons réellement et nous y travaillons beaucoup. Et nous comptons bien continuer, 
car, à défaut, il est vrai que nous ne trouverions pas de candidats à l’installation.  

Nous avons investi dans un outil. Il nous appartient maintenant de le faire vivre et d’attirer 
des jeunes. Nous avons déjà lancé le processus et il convient de l’intensifier. Je crois que les 
possibilités existent. Charge à nous de les trouver dans les mois et années à venir.  

M. le PRÉSIDENT. – Je donne la parole à Madame Kherkhach et à Monsieur Girardi qui 
la demandent. Nous conclurons dans la foulée, étant donné qu’il nous reste un bon nombre de 
dossiers à traiter. Il est vrai que la démographie médicale est un sujet intarissable.  

Mme KHERKHACH. – Je souhaiterais intervenir sur le volet de l’insertion, dans le cadre 
de la Commission en charge des affaires sociales. Madame la Présidente, j’ai trouvé que les rapports 
que vous avez présentés étaient fort intéressants. Ils traduisent bien les problématiques et les défis 
que nous devons relever, sachant que les publics accompagnés sont de plus en plus précaires, mais 
aussi de plus en plus éloignés de l’emploi. La tâche qui nous incombe face à ces publics, en matière 
d’insertion sociale et professionnelle, est de taille. Je partage donc le diagnostic et les rapports que 
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vous nous avez présentés, mais aussi vos inquiétudes. Sachez que, en tant que titulaire à la 
Commission de l’action sociale, je serai engagée à vos côtés pour participer aux différents chantiers. 
Je souhaite également saluer le travail des Directeurs que vous avez mis en exergue, aux côtés de 
Monsieur Lerbour et de son équipe. J’ai assisté à la présentation de rapports qui, effectivement, 
étaient de grande qualité. Je tenais à le souligner.  

Par ailleurs, s’agissant de la justice sociale et territoriale dont il est largement question 
depuis ce matin, je suis très surprise qu’il n’est aucunement question, ni dans le rapport, ni dans le 
discours de Monsieur le Président, des publics et quartiers prioritaires. Pas un mot concernant le 
contrat de ville ! Pourtant, Monsieur le Président, la loi, notamment à travers la circulaire de juillet 
2014 relative à l’élaboration des contrats de ville de nouvelle génération, vous invite à mobiliser les 
crédits de droit commun en direction des publics fragiles et des territoires prioritaires nouvellement 
définis et limités à partir désormais d’un seul critère : le revenu médian des habitants. C’est ainsi que 
pas moins de sept zones, dites « unités urbaines », sont maintenant concernées à Agen, du fait de 
trois quartiers que vous connaissez, ne serait-ce que de nom : Montanou, Le Pin et le secteur du Sud-
Est qui regroupe les cités de Barleté et de Rodrigues. Pour autant, d’autres villes ne sont pas en 
reste, notamment Marmande, Tonneins, Sainte-Livrade-sur-Lot et Villeneuve-sur-Lot. Au total, dans 
notre département, ce sont plus de 10 200 habitants qui sont concernés par la nouvelle cartographie 
de la politique de la ville.  

Comme vous le savez, le contrat de ville est en cours de finalisation. À l’instar du PDI et 
du PTI, la copie en devra être rendue d’ici à la fin du mois de juin 2015. Ce contrat de ville prendra la 
forme d’un contrat unique et global, mobilisant une large communauté d’acteurs socio-éducatifs et 
économiques, engagés sur les axes d’intervention prioritaires sur lesquels ils reposent, tels que la 
cohésion sociale, le développement économique, le cadre de vie et le renouvellement urbain. Vous 
savez aussi que ce contrat définit d’autres priorités transversales qui vous interpellent à travers vos 
délégations respectives. Il s’agit ainsi de la réussite éducative déclinée dans les quartiers prioritaires, 
notamment à travers les contrats locaux d’accompagnement à la scolarité et aux devoirs, destinés aux 
jeunes issus de familles défavorisées, ainsi que l’ouverture à des pratiques culturelles et sportives. Est 
également visé l’emploi des jeunes, thématique à propos de laquelle vous avez vous-même évoqué la 
Garantie jeunes, en tant qu’exemple de dispositif faisant office de levier vers cet objectif. Je pense 
aussi à l’égalité des chances, à la prévention des discriminations et à la promotion des valeurs 
républicaines.  

C’est dans le cadre d’interventions que la loi prescrit la signature du contrat de ville par le 
Département, au titre de sa compétence et de ses attributions relatives notamment au renouvellement 
urbain et à la cohésion sociale, mais surtout en matière d’action sociale et médico-sociale, d’insertion 
sociale et professionnelle, de prévention spécialisée. Monsieur le Président, chers Collègues, la 
nouvelle politique de la ville doit s’inscrire dans une véritable démarche partenariale de projet et 
nécessite la concentration de tous les efforts : ceux de l’État et de ses opérateurs, mais aussi ceux 
des collectivités territoriales et de tous les gestionnaires de services publics, afin de garantir une 
meilleure cohérence, une meilleure efficience, des actions et dispositifs menés en faveur des quartiers 
et des publics défavorisés.  

Monsieur le Président, à l’occasion de votre discours d’installation, en date du 2 avril 2015, 
vous avez soulevé un point auquel je suis particulièrement sensible. En effet, vous avez dit qu’il 
n’existait aucun Lot-et-Garonnais de seconde zone. Alors, Monsieur le Président, je vous pose la 
question : comment expliquez-vous qu’à ce jour, le Département soit le grand absent parmi les 
signataires des contrats de ville ? Pouvez-vous nous dire, s’il vous plaît, comment vous comptez 
remédier à cette absence ?  

M. le PRÉSIDENT. – Je vous répondrai.  

M. GIRARDI. – Monsieur le Président, je serai très bref et je vous promets que j’imputerai 
les deux minutes de mon intervention au temps imparti à la Commission de l’agriculture, de la forêt et 
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de l’environnement. Ce que j’ai entendu va tellement à l’encontre de ce qui a été dit qu’il me semble 
nécessaire d’apporter une rectification. Je suis sur le territoire et je témoigne que ma Communauté de 
communes, qui présente la plus faible densité de population est aussi celle qui est la plus impactée 
par le risque de désertification médicale.  

Pour essayer d’anticiper ce phénomène, nous avons lancé l’idée, il y a plus de deux ans, 
d’une maison de santé pluri-professionnelle. Nous l’avons ouverte il y a six mois et, à ce jour, elle est 
complète. Autrement dit, il faudrait procéder à un agrandissement, étant donné que cinq médecins y 
exercent déjà, ainsi que plusieurs kinésithérapeutes et infirmiers, auxquels s’ajoutent une sage-
femme, une psychologue, une équipe de soins à domicile et une orthophoniste. Je crois donc que tout 
le panel nécessaire est réuni.  

En lien avec l’attractivité et l’importance du dispositif, je vous signale que j’ai reçu, il y a un 
peu plus d’un mois et avec le médecin qui préside l’association, un couple de deux jeunes futurs 
médecins qui n’avaient pas encore terminé leurs études. Ils avaient entendu parler des maisons de 
santé et ils ont choisi de s’installer dans notre territoire. L’épouse pourra exercer dans un peu moins 
d’un an, tandis que son mari le fera dans environ un an et demi. C’est précisément grâce à la maison 
de santé qu’ils ont opté pour cette installation chez nous et ils sont en train de chercher un terrain à 
construire pour s’installer définitivement.  

Je vous démontre ainsi l’utilité de cette démarche. Je ne prétends pas que les maisons de 
santé sont la solution à tous les maux dans les zones rurales soumises au risque de désertification 
médicale, mais elles n’en restent pas moins un outil extraordinaire. J’invite ceux qui le souhaiteraient à 
découvrir la MSP des Coteaux et Landes de Gascogne et je les accompagnerai volontiers.  

M. le PRÉSIDENT. – Je vous remercie, Monsieur Girardi, pour votre explication à travers 
un exemple concret et des réalisations. En préambule, je vous informe que j’ai décidé de me montrer 
indulgent. Je m’adresse en particulier à Madame Bonfanti-Dossat et à Monsieur Pudal. En effet, je 
considère que vous venez d’être élus et qu’il s’agit de la première session au cours de laquelle vous 
intervenez. De fait, vos deux interventions ont démontré une méconnaissance du dossier et je 
l’attribue au tout début de votre mandat.  

Je tempère tout de même mon point de vue étant donné, Madame Bonfanti-Dossat, que 
vous êtes élue depuis un certain temps et que vous devriez connaître cette problématique. Vous avez 
obtenu quelques réponses et je vous assure, à mon tour, que nous travaillons, en Lot-et-Garonne, à 
ce sujet depuis l’année 2009. Nous nous mobilisons même d’une manière qui se révèle unique en 
France. Cet esprit d’innovation et de volontarisme qui nous caractérise est d’ailleurs reconnu à 
l’échelon national, mais j’ai parfois l’impression que cet aspect vous gêne. Je ne demande pourtant 
pas mieux que de vous intégrer à cette mobilisation. C’est possible, me semble-t-il, puisque 
Pierre Chollet s’est lui-même bien intégré. Il pourra vous expliquer ce que nous réalisons et la façon 
dont notre institution fonctionne. J’en veux pour preuve que, publiquement et à plusieurs reprises, en 
cet hémicycle, ce dernier a affirmé que nous allions dans le bon sens et que l’expérience était 
constructive. Il le dira encore.  

Vos questions n’en restent pas moins légitimes et c’est avec indulgence, encore une fois, 
que je les considère. Tout de même, je voudrais souligner que le Lot-et-Garonne est le seul 
Département à avoir pris cette problématique à bras-le-corps. Telle est bien notre méthode de travail 
puisque, lorsqu’une préoccupation se fait jour et qu’une politique publique mérite d’être mise en place, 
nous réunissons tous les acteurs concernés autour de la table. C’est d’ailleurs de cette façon que 
nous avons procédé avec la Commission départementale de la démographie médicale. Je salue à ce 
titre le travail réalisé par Joël Hocquelet. Il faut reconnaître que nous avons la chance de pouvoir 
compter sur un Président de l’Ordre des médecins, et sur des médecins eux-mêmes, qui se montrent 
extrêmement motivés et sensibilisés. Ils sont très performants sur cette question. Je vous signale à ce 
propos que le Président Lot-et-Garonnais de l’Ordre des médecins endosse aujourd'hui des 
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responsabilités à l’échelon national, précisément en lien avec la démographie médicale. Cela 
démontre à quel point l’expérience Lot-et-Garonnaise est observée avec attention.  

Effectivement, des problématiques sont réelles. Monsieur Pudal, je suis étonné que vous 
ayez, me semble-t-il, refusé d’intégrer l’une de ces maisons de santé. Je suis également surpris par la 
façon dont vous avez choisi d’aborder le problème, c’est-à-dire en proposant des petites mesures 
parcellaires qui ne peuvent donner aucun résultat probant. Nous devons au contraire créer les 
conditions de l’attractivité et c’est en travaillant sur cet axe que nous résoudrons la question de la 
démographie médicale.  

En l’occurrence, ce qui est attractif pour les jeunes médecins, c’est l’exercice collectif et 
non l’installation en cabinet individuel d’autrefois. Ce modèle est révolu et laisse la place aux maisons 
regroupées. En outre, pour attirer des candidats à l’installation, il ne faut pas se contenter, comme 
dans la plupart des autres départements, de quelques maisons de santé éparses ou parfois 
concurrentes, car géographiquement trop proches les unes des autres, comme cela a été le cas dans 
les Pyrénées-Atlantiques avec deux MSP distantes de seulement cinq kilomètres.  

En Lot-et-Garonne, nous avons mené un travail de fond sur la détermination d’aires de 
santé. Nous estimons qu’il nous revient de réfléchir à un projet de santé et de faire en sorte que les 
médecins, sur la base du volontariat, s’y associent. Certes, tous n’y adhèrent pas, par exemple en 
raison de freins psychologiques qui apparaissent surtout chez ceux qui sont en fin de carrière, mais ils 
sont déjà nombreux à s’y intéresser ou s’engager. Il est vrai que l’intégration à une maison de santé 
demande un investissement personnel qui ne rapporte finalement pas plus que l’organisation 
précédente et qui, en tout cas, oblige à travailler collectivement.  

Quoi qu’il en soit, nous avons instauré un système grâce auquel les médecins exercent 
collectivement et en réseau, sur un territoire, avec un projet de santé. Encore une fois, je tiens à 
souligner que le Lot-et-Garonne est le seul département de France à avoir traité cette problématique 
de cette manière, en couvrant le territoire aussi vite. C’est au point que le Lot-et-Garonne est jalousé 
par les Départements voisins, étant donné que nous avons obtenu l’ensemble des soutiens financiers, 
grâce à l’état d’avancement de notre projet.  

Monsieur Pudal, vous vous interrogez sur les résultats. Justement, ces résultats arrivent. 
Nous menons des actions de promotion auprès des jeunes médecins que, notamment, nous recevons 
en stage. Manifestement, Monsieur Pudal, vous n’êtes pas maître de stage. Avant que la Commission 
ne se lance dans la dynamique, nous comptions 10 maîtres de stage, contre 36 aujourd'hui. Je vous 
rappelle que le stage de médecine générale est dorénavant obligatoire pour tous les étudiants, 
puisqu’il a été imposé par le Gouvernement en 2013 ou 2014. Ces derniers passent donc chez les 
médecins pour effectuer ce stage et, pour notre part, nous les recevons au Conseil départemental. Ce 
faisant, nous faisons la promotion du Lot-et-Garonne, notamment en les invitant à dîner, et nous 
vendons véritablement ses atouts. Autrement dit, nous faisons ce qu’il faut pour leur faire connaître le 
département et leur expliquer que le Lot-et-Garonne n’est ni excentré ni perdu, compte rendu en 
particulier de la proximité avec Bordeaux et Toulouse, ainsi que des différentes possibilités de 
locomotion. Nous leur montrons ainsi qu’il y a du travail pour eux, en tant que médecins, mais aussi 
pour les conjoints éventuels.  

Nous avons ainsi pu constater de visu que l’organisation que nous avons mise en place et 
le fonctionnement des maisons de santé étaient attractifs. De fait, de plus en plus de jeunes nous 
indiquent qu’ils sont intéressés et nous recevons des candidatures. Certes, faire venir les jeunes en 
Lot-et-Garonne nous prendra du temps, ne fût-ce que parce qu’il faut d’abord qu’ils terminent leurs 
études et en soient au stade de leur entrée sur le marché du travail. Cependant, le processus est 
lancé. Je ne prétends pas que nous avons gagné le pari, mais ces premiers signes me rendent 
optimiste. Je ne peux que constater que la logique que nous avons mise en place est porteuse et 
qu’elle suscite l’intérêt au plus haut niveau. Il s’agit en effet à la fois d’une dynamique de projet et un 
travail collectif qui correspond à ce qu’attendent les jeunes médecins.  
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De surcroît, cette dynamique qui est maintenant effective a été initiée à moindre coût. À 
l’échelle de notre Conseil départemental, l’enveloppe dédiée à ce volet est sous forme d’autorisation 
de programme pour un montant de 2 millions d’euros. Étant donné que notre participation correspond 
à 15 à 20 % des soutiens globaux, ces 2 millions d’euros génèrent au total une vingtaine de millions 
d’euros investis.  

Je réitère ma volonté de rester indulgents. J’espère cependant que, d’ici à la prochaine 
session, vous aurez eu le temps d’approfondir le sujet.  

Mme BONFANTI-DOSSAT. – Je me suis sans doute mal exprimée puisque, 
Monsieur le Président, nous partageons exactement le même constat. De plus, je ne considère pas 
que la création de maisons de santé dans une agglomération soit une mauvaise initiative. Ma réserve, 
sans vouloir insulter l’avenir, porte sur le manque de crédits qui se dessine pour les six prochaines 
années. Mon interrogation concerne donc nos actions à venir pour la création de nouvelles maisons 
de santé et la lutte contre la désertification médicale. Je n’ai pas dit autre chose.  

M. le PRÉSIDENT. – C’est moi qui ai mal compris, Madame Bonfanti-Dossat, et je vous 
présente mes excuses. Nous répondrons à cette question lors de la prochaine session. J’en profite 
pour indiquer, non pas à votre intention, Madame, mais à celle de Monsieur Pudal que les Conseillers 
départementaux ne sont plus censés intervenir une fois que le Président a apporté la conclusion à la 
suite d’un débat sur un rapport. Sinon, nous pourrions discuter sans fin.  

Je voudrais également répondre à Madame Kherkhach à propos du contrat de ville en lui 
signalant tout simplement que nous n’avons pas été sollicités. En outre, la participation aux contrats 
de ville ne relève pas des compétences obligatoires du Conseil départemental. Il m’a été rapporté que 
notre institution est parfois intervenue, mais, aujourd'hui, il n’est pas étonnant que nous n’en soyons 
pas partie prenante puisque nous n’avons pas été interpellés sur ce sujet.  

S’agissant de l’insertion, le PDI (Plan Départemental d’Insertion) est en cours 
d’élaboration. Il fera d’ailleurs l’objet d’un point à l’ordre du jour lors de la séance de décision 
modificative n° 1. Nous présenterons donc les trava ux relatifs au PDI et les thématiques afférentes 
seront alors débattues. C’est dans cette perspective que nous n’avons pas jugé utile de nous étendre, 
aujourd'hui, sur ce sujet.  

M. BILIRIT. – À propos des contrats de ville, tant pour Tonneins que pour Marmande, les 
services ont été sollicités, alors que les élus n’ont jamais été invités à participer au travail réalisé par 
l’Agglomération. Pour être tout à fait clair, je trouve cela étrange.  
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RAPPORT N° 1002 

POLITIQUE DU LOGEMENT ET DE L’HABITAT

Rapporteur : M. le PRÉSIDENT. – Ce rapport est somme toute le résumé de notre 
politique du logement et de l’habitat. Je vous invite donc à l’adopter.  

Mme BRANDOLIN-ROBERT. – Monsieur le Président, abandonnez-vous le projet d’EPFL 
(Établissement Public Foncier Local) à l’échelle départementale ? En tant qu’Adjointe au Maire 
d’Agen, j’ai été interrogée à ce sujet.  

M. le PRÉSIDENT. – Ce projet n’est pas abandonné et nous continuons d’y travailler.  

Mme BRANDOLIN-ROBERT. – Avez-vous avancé dans cette démarche ?  

M. le PRÉSIDENT. – Oui, bien sûr.  

Mme BRANDOLIN-ROBERT. – Sans vouloir vous mettre en difficulté, nous voudrions en 
savoir plus.  

M. le PRÉSIDENT. – Je vous rassure : vous ne me mettez aucunement en difficulté sur 
l’EPFL. C’est un outil intéressant, que je connais et dont je souhaite qu’il soit porté par notre 
Département. L’Agglomération en bénéficie et il serait dommage que le reste du Lot-et-Garonne ne 
puisse pas faire de même. C’est pourquoi nous avons émis des propositions dans les différents 
territoires.  

Mme BRANDOLIN-ROBERT. – Comment expliquez-vous les annulations de crédits ?  

M. le PRÉSIDENT. – Il s’agit précisément de reports de crédits, et non d’annulations. 
Nous vous apporterons des précisions sur ce projet qui, je vous le confirme, n’est pas abandonné. 
Avant que nous n’en reparlions en cette instance, des informations vous seront données à travers la 
Commission.  
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M. CASSANY. – Monsieur le Président, mes chers Collègues, notre Commission vous 
soumet trois rapports concernant respectivement une expérimentation de la valorisation des 
coproduits végétaux sur les dépendances routières, le réseau routier, les réseaux cyclable et 
navigable, ainsi que les transports interurbains de voyageurs. Ces trois rapports ont tous une 
incidence budgétaire. Et, en premier lieu, je voudrais m’adresser aux nouveaux élus, quel que soit leur 
âge, et à notre Assemblée, afin de rappeler quelques généralités qui sont en lien étroit avec 
l’explication de ces budgets.  

Le budget d’investissement des infrastructures est divisé en deux postes principaux : la 
maintenance et la modernisation. En outre, la maintenance du réseau routier est une obligation de la 
part du gestionnaire public, au titre de la conservation du patrimoine, lui-même étant le bien de notre 
collectivité. La modernisation est la marque d’une politique volontaire, visant l’adaptation du 
patrimoine aux besoins de l’économie et, pour le réseau routier, aux exigences que représente la 
sécurité routière. Cette volonté nous a conduits à adopter, en 2009, un plan de modernisation du 
réseau routier départemental pour la période de 2010 à 2025. Les différentes opérations à étudier 
sont donc issues de ce programme, dont 35 actions ont été priorisées sur les quinze années à venir. 
Sur ces 35 actions, 9 sont déjà réalisées, contre 14 qui sont en cours.  

Dans les mois à venir, c’est-à-dire cinq ans après son lancement, le plan de modernisation 
devra certainement être adapté. Nous devrons en effet tenir compte des nouveaux projets et de 
l’évolution de la circulation routière. Par exemple, la desserte du futur Center Parcs et l’impact des 
ouvertures de déviations urbaines sur le trafic de proximité, qui induiront des changements de 
comportements de la part des automobilistes, justifieront que nous revoyons en partie ce plan.  

Tel est l’essentiel des dépenses directes, auxquelles s’ajoutent des dépenses indirectes, 
lesquelles comprennent les subventions et les fonds de concours dont les bénéficiaires principaux 
sont l’État et ses établissements publics, les Communes et les Intercommunalités.  

RAPPORT N° 2003 

INFRASTRUCTURES - RESEAU ROUTIER ET FERROVIAIRE

Rapporteur : M. CASSANY. – Je vous rappelle que la voirie départementale totalise 
précisément 2 967 kilomètres linéaires. Pour l’année 2015, le budget correspondant s’élève à 
23,4 millions d’euros, soit un retrait par rapport aux 28,0 millions d’euros de l’année 2014. Cette 
baisse budgétaire est justifiée par des raisons factuelles, étant entendu qu’en 2014, le budget 
supportait encore les soldes financiers de la déviation de Villeneuve-sur-Lot et de la liaison, en 
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Agenais, entre Beauregard et Lafox. Ces opérations étant terminées, elles n’impactent plus le budget. 
En revanche, le budget 2015 pour le réseau routier est supérieur au compte administratif de 
l’année 2014, c’est-à-dire au-delà de 22,3 millions d’euros. Il garantit ainsi le maintien du niveau 
d’activité générée dans l’économie locale, en particulier vis-à-vis des entreprises du BTP.  

Ce contexte général étant posé, je vous propose d’examiner plus en détail nos projets. Le 
premier volet, dédié à la maintenance des chaussées, représente 10,125 millions d’euros. Il 
concernera 237 kilomètres de routes, c’est-à-dire 8 % du patrimoine routier départemental. En 
moyenne, un nouveau revêtement est posé tous les 12,5 ans, soit une fréquence tout à fait 
acceptable. Je vous invite à consulter la liste des sections à revêtir, annexée à ce rapport et présentée 
par technique, des plus minces, avec les enduits gravillonnés, aux plus épaisses, avec les bétons 
bitumineux. Le choix de ces techniques est fonction du trafic, étant entendu que, de l’une à l’autre, les 
coûts varient de façon importante. Ils s’établissent de 4 euros au mètre carré, pour les enduits, à 
13 euros au mètre carré, pour des matériaux enrobés, et jusqu’à 20 euros, quand un rattrapage 
préalable s’avère nécessaire en raison de la déformation de la chaussée.  

La sécurisation du réseau est l’un des volets de la maintenance. D’une part, les panneaux 
et marquages sont soumis à des normes de réflexion, sachant que la réflexion est une qualité qui 
décroît au fil des ans. D’autre part, nous devons régulièrement vérifier l’état des glissières de sécurité. 
Pour ce poste, nous avons inscrit un crédit à hauteur d’1,2 million d’euros. Il comprend une action 
volontaire de mise à niveau de la signalisation directionnelle, pour les secteurs de Lauzun, Seyches et 
Nérac, ainsi que la poursuite du plan de signalisation touristique auquel le Département s’était engagé 
ces dernières années.  

Les travaux sur chaussées et équipements sont en partie exécutés par les équipes des 
unités territoriales. Pour ce faire, elles ont besoin d’un matériel régulièrement renouvelé. Pour 
l’année 2015, cela justifie une inscription à hauteur d’1 million d’euros. S’ajoute la maintenance des 
ouvrages d’art, laquelle concerne plus de 800 ponts dont l’ouverture est supérieure à 2 mètres. Ce 
poste est alimenté cette année par 560 000 euros, sachant que l’urgence absolue porte sur les appuis 
du pont de Clairac dont certains sont tombés dans le Lot, ainsi qu’à titre préventif, sur un mur de 
soutènement d’Astaffort qui se dégrade.  

Nous devons aussi prendre en compte les aides aux tiers, c’est-à-dire en premier lieu 
l’aide à la voirie communale pour un montant de 2,2 millions d’euros, équivalent au budget de l’année 
précédente et versé selon une répartition fixe forfaitaire. Viennent ensuite les subventions, pour un 
total de 405 000 euros, lesquelles sont modulées par les règles des régimes, soit essentiellement le 
régime des traverses pour les trottoirs et celui des chemins piétons et carrefours giratoires urbains. À 
cet égard, si vous consultez les historiques, vous pourrez noter la flexibilité du budget départemental. 
En effet, en 2013, ce budget a pu absorber une pointe, du simple au double, pour le poste des 
aménagements communaux le long des routes départementales. Pour cette année encore, je peux 
affirmer que tous les dossiers déposés par les Communes pourront être honorés. La Commission 
permanente examinera ainsi les demandes de subventions et statuera au titre de ses compétences 
propres.  

S’agissant des fonds de concours spécifiques, par exemple pour l’aménagement du 
carrefour giratoire de Beauregard, en direction de l’autoroute et de l’autre côté du pont, par l’État. Je 
dois vous signaler une innovation concernant les aires de covoiturage et, dans ce domaine, il vous est 
proposé à travers ce rapport de généraliser le taux d’intervention appliqué aux aires construites par 
ASF à proximité des échangeurs. Si vous approuvez cette proposition, les aires construites par les 
Intercommunalités pourront désormais être également financées à 25 %.  

Sur le volet tourné vers la modernisation du réseau routier, nous prévoyons une somme 
de 3,34 millions d’euros pour le réseau routier, complétée d’1,118 million d’euros pour le réseau 
secondaire, ce dans le cadre du plan de modernisation 2010-2025. Sur le réseau principal, trois 
réalisations d’envergure sont envisagées, notamment le calibrage de la RD 656 au Sud de Nérac 
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jusqu’à Andiran. Fera également partie de ces trois interventions majeures la section entre Razimet et 
Damazan de la RD 143, c’est-à-dire le tronçon qui permet d’accéder à l’autoroute depuis Tonneins et 
qui comporte deux carrefours, respectivement à Beroy et à Puch-d’Agenais. Enfin, le troisième 
chantier portera sur la traverse de Pont-des-Sables, sur la RD 933, qui est aussi l’itinéraire de 
Marmande à l’autoroute.  

D’autres opérations portant sur le réseau principal, qui avaient été décidées en 2014, 
seront prolongées et devraient être achevées dans le courant de l’année 2015. En font partie le 
tourne-à-gauche du Pont du Dor à Bourlens, sur la RD 102, ainsi que l’écrêtement d’un dos d’âne à 
Blaymont, sur la RD 656. Par ailleurs, nous achèverons la liaison entre Le Lédat et Casseneuil, sur la 
RD 216, et nous démolirons les bâtiments situés au rond-point de la Cardine à Casteljaloux, sur la 
RD 933. Avec le concours financier de Val de Garonne Agglomération à hauteur de 25 %, de la Ville 
de Tonneins pour 18,75 % et de Fauillet, nous espérons terminer le carrefour giratoire de Ferron. 
Votre délibération, si elle est favorable, vaudra entérinement de ce plan de financement.  

S’agissant du réseau secondaire, les travaux visent aussi des points délicats du tracé, 
notamment sur la route 207 qui relie Issigeac à Villeréal. Nous voulons y homogénéiser la largeur de 
la voirie avec celle de la Dordogne voisine. De plus, nous prévoyons de modifier deux virages sans 
visibilité, lesquels imposent la reconstruction d’ouvrages d’art à Bias, au-dessus de la Masse, sur la 
RD 446, ainsi qu’à Casseneuil, sur le Combegarou et sur la RD 236. À Marmont-Pachas, sur la 
RD 282, un dos d’âne situé à proximité d’un carrefour devra être écrêté. Pour cette opération, 
l’Agglomération et la Commune participeront du financement. Enfin, à Saint-Astier, nous 
aménagerons un carrefour giratoire dit « rural », à caractéristique réduite.  

La modernisation intéresse aussi le milieu urbain, étant donné que notre Département a 
mis en place une assistance technique aux Communes en remplacement de l’aide apportée par l’État. 
La plupart des travaux qui en résultent sont délégués à une maîtrise d’ouvrage communale, l’objectif 
étant l’amélioration du cadre de vie urbain et les interventions sur la chaussée n’en étant que la 
conséquence. A ce titre, nous inscrivons un crédit d’1,2 million d’euros pour l’année 2015, montant 
identique à celui de 2014. Il servira autant pour des opérations en cours, comme celle de Sérignac, 
que pour des nouvelles, en l’occurrence à Aubiac, Bon-Encontre, Laplume, Saint-Hilaire-de-Lusignan 
et Tournon-d’Agenais. Dans ce dernier cas, le financement sera partagé avec la Commune et visera 
la création d’un carrefour giratoire d’accès à la zone de loisirs, sur laquelle investit le groupe 
Franceloc, qui sera d’ailleurs l’un des points forts de notre schéma touristique.  
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RAPPORT N° 2004 

INFRASTRUCTURES - RESEAUX CYCLABLE ET NAVIGABLE

Rapporteur : M. CASSANY. – À partir de ce rapport, je me permets d’établir une 
transition avec un autre point important de notre politique touristique, c’est-à-dire les infrastructures 
cyclables et navigables pour lesquelles un crédit d’1,5 million d’euros est inscrit. Cette orientation est 
déclinée selon deux axes principaux.  
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Tout d’abord, il s’agit de l’armature principale de notre réseau cyclable, autrement dit la 
voie verte, située dans la vallée de la Garonne et le long du canal, d’une longueur de 87 kilomètres. 
Ainsi, l’EuroVélo n° 3, de Copenhague à Saint-Jacqu es-de-Compostelle, doit être relié aux Landes par 
Barbaste, Mézin et Sos, par le partage des voies existantes, hormis entre Mézin et Sos où une piste 
en site propre est prévue. C’est pourquoi des crédits d’études sont inscrits à hauteur de 54 000 euros. 
En second lieu, dans la vallée du Lot, la voie verte du Livradais est au stade des travaux et représente 
825 000 euros. Elle se situe entre Sainte-Livrade-sur-Lot et Le Temple-sur-Lot. Ces deux chantiers 
devront être terminés avant la fin du mois de juin, qui est un délai de rigueur, si nous voulons obtenir 
le versement des subventions européennes. En 2016, il sera opportun de relier cet important tronçon 
à la voie verte du Villeneuvois, dans le cadre d’un itinéraire complet, labellisé « vallée du Lot » et 
susceptible d’être subventionné par la Région. 

Par ailleurs, le réseau navigable représente 120 kilomètres. Il comprend la Baïse, un 
chenal en Garonne et le Lot, jusqu’à Saint-Vite. Ce réseau fait l’objet de travaux réguliers, sur la 
végétation et le lit, afin de maintenir le tirant d’eau et d’air à un niveau suffisant, moyennant un budget 
de 125 000 euros. Les ouvrages artificiels, pour la plupart en maçonnerie, font l’objet d’une 
maintenance annuelle dont le coût représente 115 000 euros. En outre, les berges de la Baïse 
nécessitent des travaux spécifiques de stabilisation, à raison de 57 000 euros, qui concerneront 
Lavardac en 2015 et protègeront les dépendances de la route 642. Nous devons aussi prévoir le 
curage du chenal de la Garonne, ce qui ne nécessite pas des nouveaux crédits, puisque cette 
intervention est effectuée en régie par nos agents, qui sont dotés d’un matériel spécifique, notamment 
une barge qui devra être adaptée cette année.  

Sur le Lot, l’écluse de Villeneuve-sur-Lot est rendue à la navigation depuis le début du 
mois d’avril 2015, grâce au changement d’une pièce d’usure qui était très difficile à localiser en raison 
de la profondeur. Désormais, le bon fonctionnement de la porte aval est ainsi assuré. Précisément, 
pour que le Lot soit navigable en Lot-et-Garonne, il reste à construire deux écluses, respectivement à 
Saint-Vite et à Montayral, pour lesquelles des appels à financement ont été lancés auprès de l’Union 
européenne, de l’État et de la Région. Un calendrier prévisionnel est inclus au rapport. À Saint-Vite, 
les travaux pourraient commencer à partir de 2019, pourvu que le propriétaire concrétise son intention 
de libérer le sas de l’écluse historique en 2017. 

ZD>=!6!2(!#0//-#*!(%*!0'-/*$!X!.[+)0)&1&*$

RAPPORT N° 2002 - 5002 

POLITIQUE DES TRANSPORTS INTERURBAINS DE VOYAGEURS ET DES TRANSPORTS SCOLAIRES

Ce rapport a été examiné en Commission Education et Transports Scolaires 

Rapporteur : M. CASSANY. – Ce rapport vous a déjà été présenté, tout à l’heure, par 
Nicolas Lacombe et au nom de la Commission en charge de l’éducation, étant entendu que la partie la 
plus importante des transports concerne le public scolaire. Il me reste à évoquer avec vous les 
transports urbains, en l’occurrence le réseau Tidéo qui exploite trois lignes principales :  

• Lavardac, Nérac, Agen ;  
• Marmande, Villeneuve-sur-Lot ;  
• Villeneuve-sur-Lot, Fumel.  

Ce réseau représente un marché annuel d’1 million d’euros qui, d’ailleurs, fait l’objet de 
nouvelles discussions. La Commission permanente sera appelée à se prononcer sur le choix du 
nouveau délégataire. Le service rendu par Tidéo est important, avec plus de 6 000 passagers chaque 
mois, pour un tarif unique fixé à 2 euros.  
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Par ailleurs, le Département soutient d’autres actions, notamment à travers une 
participation aux trajets en bus de la ligne 1 à Condom et le soutien à la mise en place, par la Région, 
d’un car à haut niveau de service entre Agen et Villeneuve-sur-Lot. Je terminerai en mentionnant le 
financement du petit train touristique de l’Albret.  

M. le PRÉSIDENT. – Je vous remercie. Certains d’entre vous souhaitent-ils intervenir sur 
ces trois rapports ?  

Mme BRANDOLIN-ROBERT. – Nous déplorons le recul drastique de l’investissement en 
matière d’infrastructures, à hauteur de 21 % en moins, ainsi que vous l’avez annoncé vous-même. 
Les 46,5 millions d’euros que vous prévoyiez dans votre plan de modernisation des routes, adopté 
en 2010, sont maintenant bien loin ! Je considère que votre remarque, concernant le soutien apporté 
à la filière du BTP, est quelque peu cynique dans ces conditions. C’est une observation que j’ai déjà 
formulée dans mon propos introductif. Je note que vous choisissez la facilité, en coupant 
drastiquement dans les dépenses d’investissement, sans nous proposer concomitamment un plan de 
réduction (et pas simplement de « maîtrise », pour reprendre votre terme, Monsieur le Président) des 
dépenses de fonctionnement. Je nourris donc des inquiétudes quant à la capacité future du 
Département à continuer à investir.  

Par ailleurs, je souhaite éclaircir un point, puisque vous comparez souvent votre gestion et 
celle d’Agen. Permettez-moi de vous adresser la même petite critique que celle que vous formulez à 
l’égard de mes Collègues. Monsieur le Président, vous avez une mauvaise connaissance du dossier 
agenais. En effet, cette année à Agen, nous avons certes diminué nos dépenses d’investissement, 
mais nous menons, depuis plusieurs années, un plan de réduction des dépenses de fonctionnement 
très important, à raison de 5 % sur les charges à caractère général. De même, le projet de 
mutualisation, qui a abouti entre l’Agglomération et la Ville-Centre, porte ses fruits. Depuis 2010, nous 
construisons nos budgets sur le concept « budget base zéro » et, dans ce cadre, nous questionnons à 
nouveau tous nos services. Or, je ne vois pas le moindre signe d’une telle politique qui transparaîtrait 
dans votre construction budgétaire. J’aurais préféré que vous fassiez des économies dans vos 
dépenses de fonctionnement, de manière à préserver un niveau acceptable en dépenses 
d’investissements et à continuer d’investir pour l’avenir. Cela aurait été conforme à votre slogan de 
campagne électorale.  

M. CASSANY. – Madame Brandolin-Robert, je souhaite tout d’abord vous répondre à 
propos de la baisse des investissements que vous avez mentionnée, c’est-à-dire à raison de 
6 millions d’euros en moins par rapport au budget de l’année 2014. Avant d’intervenir, il me semble 
que vous auriez dû vous renseigner sur les choix opérés par les autres Départements, y compris 
parmi ceux où l’UMP a pris la tête. J’en détiens la liste et je constate aussi qu’ils ont réduit leurs 
investissements. C’est le cas de la Manche, du Calvados (avec 7 % en moins), de la Côte-d’Or, du 
Loir-et-Cher, etc. J’ai même ajouté en partie basse de cette liste la Ville d’Agen qui, tout de même, a 
amputé son budget d’investissement de 42 % par rapport au précédent, ce qui est loin d’être 
négligeable. Dans le contexte que nous connaissons, je crois qu’il est de bonne gestion de faire 
attention et d’opter pour des volumes d’investissement qui soient responsables.  

En revanche, eu égard à ce qui a été investi au cours des dernières années, rarement, et 
même sans doute jamais, des sommes aussi importantes ont été consacrées à la modernisation du 
réseau. Depuis 2008 et jusqu’à cette année 2015, comme en attestent les comptes administratifs, ce 
sont en effet 252 millions d’euros qui ont été investis pour le réseau routier départemental, soit en 
moyenne 36 millions d’euros par an. Il faut continuer cet effort, y compris pour soutenir l’activité de la 
branche du BTP. La comparaison avec ce qui a été effectivement dépensé l’an dernier constitue une 
assurance que nous donnons aux professionnels de ce secteur, sans compter l’appel à projets lancé 
en ce début d’année 2015, justement pour activer l’investissement des Communes. Du reste, de 
nombreuses Communes y ont répondu. Somme toute, nous menons une politique cohérente, 
équilibrée et permettant la modernisation des infrastructures du Lot-et-Garonne.  
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M. DÉZALOS. – Je voudrais rappeler le niveau auquel se situent les dépenses en 
personnel du Département. Il arrive un point où nous ne pouvons pas les baisser davantage ni 
espérer faire plus d’économies sur ce poste budgétaire. Soyons raisonnables et admettons que le 
Département a besoin de moyens pour fonctionner. En l’occurrence, il me semble que nous avons 
atteint un niveau d’optimisation équilibré.  

Mme BRANDOLIN-ROBERT. – Dans la mesure où nous avons décidé de nous montrer 
constructifs, nous pouvons aussi formuler des propositions.  

M. le PRÉSIDENT. – C’est ce que je m’apprêtais à vous demander : quelles sont vos 
propositions ?  

Mme BRANDOLIN-ROBERT. –Justement, à travers notre programme de campagne, 
nous avions proposé une règle d’or concernant les recrutements. Selon celle-ci, aucune embauche de 
fonctionnaire ni création de postes de fonctionnaire ne devrait être envisagée sans vacance préalable 
d’un poste. Ce principe pourrait devenir une ligne de conduite qui serait adoptée par la majorité et 
nous pourrions y travailler ensemble.  

M. le PRÉSIDENT. – Pardon, Madame Brandolin-Robert, vous ne pouvez pas tenir de tels 
propos, alors que vous ignorez si nous avons déjà appliqué ce principe ou non. Je vous invite à poser 
la question à vos Collègues, lesquels vous répondront certainement que les effectifs du Conseil 
départemental n’augmentent plus. Au contraire, ils diminuent légèrement depuis deux ans. C’est une 
réalité qui est attestée par le compte administratif.  

Vous intervenez et je m’en félicite. Je décide encore une fois d’être indulgent, mais j’ose 
espérer qu’à un moment donné, vous approfondirez votre connaissance des dossiers, ainsi que de la 
vie du Département, et vous exprimerez à partir de faits concrets.  

Mme SALLES. – Notre Commission interviendra un peu plus tard, mais, en attendant, je 
voudrais confirmer que, pour la quatrième année, précisément depuis 2012, l’effectif départemental 
est stable, oscillant entre 1 360 et 1 389 personnes, tous agents compris (titulaires, contractuels, 
assistants familiaux). De surcroît, en 2014 et 2015, nous avons intégré des agents chargés du parc 
routier en tenant compte de leurs vœux respectifs, tandis que 18 postes ont été transformés dans ce 
domaine, toutefois à effectif constant.  

Il convient de considérer notre mandature passée en deux temps. En premier lieu, nous 
avons dû intégrer des agents qui ont été transférés du fait de décisions de l’État antérieures à 2008 
et 2012. Autrement dit, s’il est vrai que l’effectif départemental a alors crû, c’était du fait de ces 
intégrations. Ensuite, une fois les transferts terminés des agents des collèges, des routes et du parc 
routier, nous sommes parvenus à la stabilité que je viens de vous décrire. Monsieur le Président a 
même indiqué que le nombre d’agents départementaux avait diminué de quelques postes.  

Nous devons toutefois rester prudents, puisque nous savons très bien que les effectifs 
sont arrêtés à une certaine date, mais, trois mois plus tard par exemple, peuvent avoir changé. Du fait 
de départs en retraite, il peut à un moment donné y avoir dix ou vingt agents de plus. En dépit de ce 
phénomène, nous restons dans notre fourchette, grâce à l’effort que nous fournissons depuis trois 
ans, notamment à travers des restructurations et des mobilités internes. Ainsi, nous avons opéré des 
transferts de postes de direction en fonction à la fois des vœux formulés par les agents concernés et 
des charges de travail qui méritent parfois d’être équilibrées entre directions.  

En conclusion, nous ne pouvons plus laisser dire que nous serions négligents par rapport 
à l’évolution des effectifs de notre collectivité. Nous disposons de toutes les données chiffrées utiles, 
en particulier à partir des comptes administratifs qui, à mon avis, sont encore plus fiables que les 
budgets. En effet, nul ne saurait mettre en cause ces comptes administratifs.  
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Je répète le conseil que j’avais déjà eu l’occasion de donner en notre Assemblée, à savoir 
qu’il ne faut pas confondre le nombre d’agents et la masse salariale. À effectif constant, chaque 
année, notre masse salariale augmente plus ou moins, non pas parce que nous augmenterions la 
valeur du point, ce qui apporterait d’ailleurs beaucoup de satisfaction à nos agents puisque cela n’a 
pas été fait depuis quatre ans, mais parce que nous sommes tenus de respecter des décisions 
nationales. De fait, nous sommes particulièrement vigilants du point de vue de l’application des textes, 
circulaires et refontes indiciaires, etc. Autrement dit, l’augmentation de la masse salariale découle de 
deux aspects : le respect des textes nationaux qui s’imposent à nous et le déroulement des carrières 
des agents.  

En conclusion, nous maîtrisons indéniablement notre effectif. Madame Brandolin-Robert, 
vous n’êtes pas la première à recommander une diminution du nombre d’agents. Je l’entends, à 
condition de nous interroger parallèlement sur les compétences qui sont les nôtres et que nous 
devons exercer, ainsi que sur les services que nous devons apporter aux Lot-et-Garonnais et sur les 
domaines dans lesquels nous pourrions réduire l’effectif. Or, si vous vous penchez sur la répartition 
des agents au sein de notre collectivité, vous constaterez qu’il existe deux grandes filières : la filière 
technique et la filière sociale.  

Dites-moi alors dans quel centre d’exploitation, dans quelle unité ou dans quel CMS 
(Centre Médico-Social), selon vous, il faudrait supprimer des postes. Les quelques postes que nous 
pourrions, à la limite, ne pas renouveler dans certaines directions ne pèsent pas par rapport à ces 
deux filières qui correspondent précisément à nos compétences obligatoires. Aujourd’hui, en 
ramenant le nombre d’agents à l’exercice et à leur charge de travail et si vous alliez vous-même sur le 
terrain, vous ne proposeriez sans doute pas de suppression de poste dans les CMS, ni dans les 
centres d’exploitation. Il faut que nous raisonnions en tenant compte des besoins et de la charge de 
travail des agents.  

C’est ainsi que nous travaillons. À propos des restructurations, je confirme que celles-ci 
impliquent des transferts de postes, suivis parfois de quelques tollés de la part de représentants du 
personnel. Il n’empêche que nous opérons réellement ces transferts de postes, toutefois sur la base 
du volontariat. Nous n’avons jamais imposé à un agent de quitter un poste pour en occuper un autre 
contre son gré. Nous comptons plutôt sur les souhaits, plutôt nombreux, de mobilité pour réajuster les 
organisations en fonction des besoins et des différentes charges de travail.  

M. MOGA. – Incontestablement, le budget consacré aux routes a baissé et il faut le 
reconnaître. Qui plus est, la diminution est importante par rapport à ce qui était dépensé il y a 
quelques années, d’autant plus qu’il convient de distinguer ce qui est inscrit et ce qui est réalisé. Je ne 
vous en ferai pas le procès puisque, nulle part, les deux montants ne sont jamais équivalents. Somme 
toute, nous arrivons à un niveau d’investissements en Lot-et-Garonne qui, s’il perdurait plusieurs 
années durant ou s’il continuait de baisser, pénaliserait fortement notre réseau routier, même si les 
techniques actuelles, notamment les couches ultra-minces de revêtement, se révèlent économiques. 
De fait, à budget identique, il est devenu possible d’entretenir davantage de mètres carrés. Pour 
autant, la maintenance de nos routes et ouvrages d’art, comme vous l’avez signalé, constitue une 
priorité parmi les investissements. Il faut faire des choix et, pour notre part, nous sommes favorables à 
ce qu’un bon niveau d’investissement soit maintenu dans ce domaine. 

Vous avez mentionné ce qui était réalisé dans d’autres départements et il conviendrait de 
s’y intéresser dans les détails. À vrai dire, je ne suis pas l’UMP en personne et les exemples que vous 
avez donnés ne me concernent guère. Il me semble que ce qui doit compter, pour nous, est avant tout 
notre département. Dans un second temps, quitte à établir des comparaisons, encore faut-il que ce 
soit entre collectivités vraiment comparables.  

M. CASSANY. – En 2013, le taux de consommation des investissements inscrits s’élevait 
à 96 %.  
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M. le PRÉSIDENT. – Si vous le permettez, je voudrais conclure en vous invitant à vous 
méfier d’un examen un peu trop rapide des différentes indications chiffrées. Le budget a baissé, en 
particulier dans le domaine des routes, et c’est heureux ! Les dépenses d’investissement n’ont pu que 
baisser puisque, en 2008, le budget était exceptionnellement élevé. En réalité, entre 2007 et 2012, 
c’est un véritable choc d’investissement que nous avons dû assumer, soit 80 millions d’euros. Il 
s’agissait alors des contournements de Marmande, d’Agen et de Villeneuve-sur-Lot. Vous ne voudriez 
tout de même pas que nous continuions sur ce niveau d’investissement. Nous pourrions le faire, mais 
vous nous reprocheriez alors une trop forte augmentation de la dette.  

S’agissant de l’entretien du réseau routier départemental, notre budget global oscille entre 
8 et 12 millions d’euros par an. En 2007, il atteignait en effet 8 millions d’euros, contre 12 millions 
d’euros budgétés pour l’année 2015. Ce que je vous livre est une réalité. Bien sûr, le budget global est 
plus faible que ce que nous avons pu connaître antérieurement et il nous faudra d’ailleurs dégager de 
la marge pour, conformément à ce que j’ai annoncé dans mon discours d’investiture, financer le pont 
de Camélat, la RN 21, les déviations de Casteljaloux et Marmande, etc. Nous devrons dégager de la 
marge, non pas pour renouer avec les niveaux exceptionnels d’investissement qui découlaient des 
trois projets engagés par la majorité précédente et que nous avions votés, puis assumés, mais pour 
éviter une telle concentration.  

Ne comparons donc que ce qui est comparable. Je vous invite à vous intéresser de près à 
la réalité de nos budgets en entretien routier. Dernièrement, j’ai rencontré un chef d’entreprise de la 
filière du BTP qui a remarqué que les budgets avaient légèrement augmenté. De fait, nous lançons 
des programmes visant des revêtements routiers par des bétons bitumineux, dans des proportions 
importantes. Ce chef d’entreprise se montrait donc satisfait du lancement des marchés 
correspondants, soit autant de promesses pour le travail que ces entreprises attendent depuis 
longtemps. Soyez donc rassurés à cet égard. Vous constaterez que, cette année encore, nous 
déploierons du « noir » sur nos routes qui seront ainsi entretenues.  

S’agissant des réductions de dépenses, encore une fois, j’ai tenté de vous démontrer ce 
matin leur caractère drastique, hormis bien sûr dans le domaine social. C’est presque 1,2 million 
d’euros que nous économisons sur les budgets du fonctionnement général, sachant que nous avons 
fourni cet effort depuis déjà plusieurs années. Je vous signale à cet égard que, pour une première 
année d’efforts, il est facile de baisser ces dépenses de 5 ou même 10 %. En revanche, d’année en 
année, les économies s’avèrent de plus en plus difficiles. À l’attention des nouveaux élus, je voudrais 
insister sur le fait que, en matière de réduction des dépenses dans les domaines qui s’y prêtent, le 
Lot-et-Garonne est l’un des rares Départements à avoir revu ses frais de communication et relations 
publiques à la baisse. Précisément, la diminution est de 50 %, puisque nous sommes passés de 
2,2 millions d’euros en 2008, à notre arrivée, à moins d’1,1 million d’euros aujourd’hui. Voilà un 
exemple concret ! Sachez qu’il en existe beaucoup d’autres.  

Je voudrais terminer sur le mode humoristique. Je pense en effet que la Ville d’Agen a un 
problème. Si, à la fois elle réduit son budget de fonctionnement, elle mutualise ses services et baisse 
de 42 % ses investissements, il y a une anomalie. En réalité, Agen aurait dû maintenir son niveau 
d’investissement, compte tenu des réductions de fonctionnement et des mutualisations drastiques.  

Je vous remercie. Nous pouvons passer maintenant au vote des dossiers qui viennent de 
vous être présentés, sauf si vous souhaitez que nous en évoquions un plus particulièrement. 
Christian Delbrel, je vous présente mes excuses. En effet, j’ai systématiquement donné la parole à 
Clémence Brandolin-Robert, mais je n’ai pas fait de même vous concernant. Cela dit, 
Christian Delbrel, vous ne vous êtes pas manifesté jusqu’à maintenant, de sorte que les votes ont été 
positifs. Dorénavant, je vous solliciterai. Encore pardon pour cet oubli.  



 !&'! !

!

RAPPORT N° 2001 

VALORISATION DES COPRODUITS VEGETAUX ISSUS DE L’ENTRETIEN DES DEPENDANCES ROUTIERES

Rapporteur : M. le PRESIDENT 

M. BOCQUET. – Ma question sera très brève. Je considère que le ramassage de l’herbe, 
après le fauchage, est tout à fait judicieux. En effet, comme cela se fait déjà en Bretagne, notamment, 
cette herbe peut être utilisée pour en faire du compost, dans un objectif de méthanisation ou en tant 
que combustible après déshydratation. Nous aurions intérêt à mener une telle réflexion au sein de 
notre Commission en charge du développement durable et j’y serai partant.  

En revanche, je suis plus perplexe quant à l’utilisation de l’herbe pour alimenter le bétail. Il 
faudrait alors prévenir les animaux qu’ils sont en train d’ingérer une herbe chargée en particules 
d’hydrocarbures ou de métaux lourds, mais aussi prévenir les consommateurs de ce qui se trouve 
dans les produits. Pour ma part, je n’achèterai plus les yaourts qui seraient ainsi fabriqués. Êtes-vous 
certains de l’innocuité de l’herbe ? Je n’ai trouvé nulle part une étude qui serait probante à ce sujet. Je 
vous remercie.  

M. le PRÉSIDENT. – Nous ne sommes pas loin de penser de même et je suppose que 
notre vétérinaire serait bien placé pour en parler. En lisant le rapport, Monsieur Bocquet, j’ai eu la 
même réaction que vous et je suppose qu’il faudra approfondir la question, sachant que cette 
valorisation de l’herbe fauchée n’est qu’à titre expérimental. Je suis comme vous perplexe sur le fait 
qu’un agriculteur serait demandeur. Toutefois, quelques autres expériences sont menées en France, 
traduisant la volonté de développer les processus de méthanisation. Le potentiel de développement 
s’annonce intéressant, avant une éventuelle généralisation ultérieurement, ainsi qu’une possible 
adaptation de nos services.  
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Mme JOFFROY. – Monsieur le Président, mes chers Collègues, Mesdames et Messieurs, 
deux rapports vous sont soumis par la Commission que je préside, l’un sur la politique culturelle 
départementale, et l’autre sur la politique en faveur des sports. Le sport et la culture sont deux 
vecteurs essentiels du mieux-être et du mieux-vivre ensemble dans notre département. Comment, en 
effet, passer à côté d’un accompagnement ambitieux du Département, qui consiste à écouter, soutenir 
et consolider ces deux secteurs ? Culture et sport participent tous deux d’éléments aussi 
fondamentaux, dans notre société, que la cohésion sociale et l’attractivité de notre territoire.  

Je laisserai le soin à Daniel Borie, puisque nous sommes en binôme au sein de cette 
Commission, de vous présenter la politique sportive du Département. Pour ma part, je me chargerai 
du premier rapport.  
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RAPPORT N° 6001 

POLITIQUE CULTURELLE DEPARTEMENTALE

Rapporteur : Mme JOFFROY. – il me semble essentiel de rappeler l’intérêt culturel, pour 
notre département rural et urbain, au service des acteurs et des spectateurs de la culture. Être acteur, 
c’est avoir conscience du nombre de compagnies et d’ensembles, tant professionnels qu’amateurs, 
dans notre département. Ces acteurs savent se surpasser et se mettre à l’épreuve sur un plateau, 
pour nous conduire à nous interroger, à rêver, à rire et, parfois, à oublier les difficultés de notre 
quotidien.  

Il faut avoir conscience du nombre de professionnels et de bénévoles au service des 
festivals, des théâtres et salles culturelles, des sites patrimoniaux et des bibliothèques. Ils savent 
construire une offre culturelle diversifiée et de qualité. Leur objectif consiste à nous divertir, mais 
également à nous ouvrir au monde et à nous accueillir dans de meilleures conditions. Pour cela, ils 
savent donner de leur temps, avant, pendant et après chaque manifestation culturelle. Par rapport aux 
spectateurs, il faut également avoir conscience de toutes les offres culturelles présentes dans notre 
département. La plupart sont accessibles à tous, tant par leur contenu que par leur tarif.  

J’ai aujourd’hui parfaitement conscience de l’ampleur de la mission qui m’attend, qui nous 
attend tous, au sein de notre Commission. Je tiens aujourd'hui à rendre hommage à 
Madame Claire Pasut qui a su, avec rigueur, exigence et courage, proposer un schéma culturel 
actuel. À son arrivée au Département, plus de 60 % des subventions attribuées ne correspondaient à 
aucun critère de régime d’aide. Aujourd’hui, il existe 17 régimes d’aide culturelle départementale. J’ai 
compris, en moins d’un mois, que le Département savait dire non à un projet ou diminuer une 
subvention si le projet ne correspond pas aux critères d’aide, en s’appuyant sur des critères tout à fait 
précis, établis pour chaque régime d’aide. Nous travaillons donc dans une transparence parfaite.  

Les objectifs de l’année 2015 répondent au souhait de poursuite la rationalisation et de la 
mutualisation des projets culturels initiés sur le territoire. Je travaillerai dans la continuité de la 
politique culturelle déjà mise en place, mais ma volonté est de mieux accompagner l’innovation et les 
projets en direction de la jeunesse, de la modernité et du renouveau. Je pense que cela fera plaisir à 
certains qui mettent en avant leur jeunesse. Je crois, pour ma part, que personne ne détient le 
monopole de la jeunesse, ni du renouveau politique. En cela, la détermination et le courage politique 
ne sont pas une question de génération. Dans ce dessein, nous bénéficions d’un budget de 
4,55 millions d’euros, c’est-à-dire en maintien par rapport à l’année précédente.  

La politique culturelle départementale s’articule autour de trois axes d’intervention qui sont 
parfaitement complémentaires. Le premier axe relève des compétences obligatoires, exercées en 
matière de lecture publique, par le biais des bibliothèques au sein du département, mais aussi de 
recueil des données d’archives au sein des archives départementales, avec un travail important de 
numérisation qui est réalisé actuellement et de soutien à l’enseignement artistique à travers le 
conservatoire de musique et de danse du Lot-et-Garonne. Le deuxième axe s’appuie sur les services 
de la Direction de la culture, afin de conseiller et accompagner les acteurs culturels d’une part, de 
construire une offre culturelle diversifiée et de qualité d’autre part. Enfin, le troisième axe consiste en 
une politique de subvention des projets culturels d’investissement et de fonctionnement, reposant sur 
les 17 régimes d’aide évoqués ci-dessus, lesquels ont été mis en place en fin d’année 2010.  

Voilà l’essentiel de notre action. Je voudrais mettre en lumière quelques projets qui seront 
développés en 2015 et qui illustreront la diversification de l’offre culturelle de notre Département. Dans 
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un premier temps, les archives départementales organisent deux temps forts : la publication du 
dictionnaire des morts pour la France de la Commune de Marmande de la guerre de 1870. Sans 
doute, cette action ne parlera pas aux plus jeunes d’entre nous, mais elle n’en est pas moins 
importante, fruit de deux années de recherches parmi les différentes sources conservées aux archives 
départementales. Ce dictionnaire constituera une base de données unique sur les 930 personnes 
nées ou domiciliées à Marmande qui ont été soldats ou victimes civiles pendant ces années.  

Un second temps fort sera « le pain dans la Grande Guerre », exposition nationale conçue 
par le musée du compagnonnage de Tours, laquelle sera proposée dans notre département par le 
Souvenir Français, dans le cadre du centenaire de la Première Guerre mondiale. Cette exposition 
sera accueillie par le service des archives, entre juin et fin juillet 2015. Ces deux projets illustrent 
parfaitement l’activité de notre Département au sein des archives départementales.  

Nous pouvons souligner un autre projet d’envergure, de surcroît très actuel, puisqu’il s’agit 
d’un spectacle qui se déroulera demain, le 25 avril, au théâtre Ducourneau d’Agen. Il est intitulé 
« Egyptian Project », initié par l’Adem Florida, ainsi que par des musiciens professionnels de 
l’Egyptian Project, collectif musical qui traverse plusieurs courants et qui réunira plusieurs jeunes 
musiciens du Lot-et-Garonne, issus des différents établissements d’enseignement artistique situés à 
Agen, Marmande, Villeneuve-sur-Lot et Tonneins. Ces jeunes se produiront donc demain soir avec 
des musiciens professionnels. Il est en effet important de soutenir ce temps fort, reflet de notre 
politique départementale tournée vers les enseignements artistiques, autour de projets fédérateurs, 
mêlant amateurs et professionnels, instaurant des passerelles entre les jeunes musiciens en devenir 
et les artistes confirmés.  

Enfin, je terminerai par un projet qui tient particulièrement à cœur à notre majorité, qui est 
porté par le service du patrimoine, faisant partie de la Direction de la culture. Il s’agit d’un concours de 
peinture et de sculpture, organisé en partenariat avec l’association Egrégore et le magazine Miroir de 
l’Art. Le thème en sera « le bonheur ». Douze artistes nationaux ont été sélectionnés par un jury 
indépendant et participeront à une exposition importante, du 14 juin au 6 septembre 2015, à la galerie 
Égrégore à Marmande. Cette exposition pourra ensuite être accueillie en d’autres lieux du 
département et, à cet effet, nous solliciterons les élus locaux qui voudraient bien accueillir l’exposition.  

Voilà quelques-uns des projets que nous initions dans le cadre de notre Commission. Je 
crois qu’il est important de souligner que la culture ne doit pas être un luxe, malgré les temps de 
disette que nous connaissons et qui rendent la vie difficile. La culture est une expérience collective qui 
nous offre de l’optimisme, de l’émancipation et tant d’autres choses. Le Département a une part 
importante de responsabilité dans le développement de la culture, dans son évolution et son 
financement. Il est essentiel que nous agissions en bâtisseurs et partenaires avec nos acteurs 
culturels. À cet effet, nous, élus, pouvons compter sur nos services de la culture qui travaillent 
d’arrache-pied toute l’année, avec beaucoup de motivation et de bonne volonté auprès des 
associations porteuses de projets au service de notre politique culturelle. Je vous remercie de votre 
attention.  

M. MERLY. – Sur ce ton de l’indulgence que vous avez employé à maintes reprises vous-
même, Monsieur le Président, je voudrais rappeler à notre nouvelle Présidente qu’il y a longtemps que 
le Conseil général, maintenant départemental, mène une politique culturelle performante. J’ai connu 
de grands Présidents, en particulier Pierre Périé, Gilberte Larrieu et Pierre Lapoujade, qui avaient, en 
leur temps aussi, de manière fort brillante, promu la culture dans notre département. J’aimerais donc 
que nous ayons une pensée pour eux. Il serait dommage de laisser croire que rien ne se passait en 
Lot-et-Garonne. Je crois même qu’à cette époque, nous étions plutôt cités en exemple. Les régimes 
qui étaient mis en place étaient tout à fait consensuels et largement appréciés par les acteurs du 
monde culturel.  
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M. CHOLLET. – À mon tour, Monsieur le Président, je voudrais formuler deux brèves 
remarques. Nous sommes réunis aujourd’hui pour une session budgétaire. Je rappelle donc que, du 
point de vue du budget, le contexte est assez tendu. Il serait donc opportun que, dossier par dossier, 
nous examinions les postes sur lesquels nous pourrions faire des économies. Dès lors qu’il s’agit de 
culture, l’antagonisme entre la gauche et la droite réapparaît.  

Or, il me paraît clair que, dans le domaine de la culture comme dans d’autres, les 
évaluations sont nécessaires. Elles ne sont pas assez nombreuses pour les affaires sociales ni pour 
la culture. Je ne peux pas croire que certains festivals qui ont obtenu un certain succès soient toujours 
au même niveau dix ans plus tard. Par exemple, en Commission, il m’a été affirmé que le festival des 
arts et du récit était en difficulté. Or ce festival est toujours financé à hauteur de 40 000 euros. En 
définitive, un certain nombre d’événements culturels ne sont jamais remis en cause, faute 
d’évaluation. Pourtant, le monde de la culture bouge beaucoup. D’ailleurs, tant mieux, car ce milieu 
n’en est que plus intéressant, et même passionnant ! Je demande donc des évaluations afin de mieux 
gérer notre budget dans ce domaine.  

Par ailleurs, le Gouvernement a mis en évidence des quartiers prioritaires. Or, l’accès à la 
culture fait aussi partie des difficultés propres à ces secteurs. Dans une ville, nous constatons à quel 
point ce que nous mettons en place ne fonctionne pas. Visiblement, les modes d’accès à la culture ne 
sont pas assez pratiques et, au contraire, trop compliqués. De plus, je ne vois pas suffisamment 
d’axes qui donneraient la priorité à ces quartiers. Pour que la population puisse en sortir, il faut certes 
un enseignement de bon niveau qui permette l’épanouissement personnel, mais il faut aussi que la 
culture soit accessible et qu’elle favorise cet épanouissement personnel dans d’autres domaines.  

Enfin, il n’est que trop peu question des CHAM (Classes Horaires Aménagés Musique), 
alors que, à plusieurs reprises déjà, nous avons déjà demandé au Conseil général de les financer. 
C’est un point important, car, chez les enfants, il n’y a pas que l’intelligence mathématique. 
L’intelligence qui repose sur la logique et qui est souvent mise en avant dans le milieu scolaire ne doit 
pas occulter l’intelligence musicale et rythmique qui, tout autant, mérite d’être développée. Certains 
enfants ne savent pas très bien compter, mais sont largement au-dessus de la moyenne en facultés 
rythmiques. Madame la Présidente, il ne faut pas oublier la transversalité de l’enseignement musical. 
Un célèbre neurologue anglais, Olivier Sacks, qui est parti aux États-Unis, a écrit un ouvrage intitulé 
Musicophilia. Il démontre comment les artistes et musiciens, notamment lorsqu’ils interprètent un 
morceau de Mozart, parviennent à faire marcher des patients atteints de la maladie de Parkinson 
d’une manière nettement adaptée. N’oubliez pas, s’il vous plaît, de vous occuper aussi de nos 
enfants. 

Mme JOFFROY. – Je prends note de l’ensemble de vos questions. Bien évidemment, 
elles seront étudiées lors des différentes réunions de Commissions à venir. Je rappelle cependant 
que, à l’occasion de notre dernière réunion, aucune proposition ni intervention efficace n’est venue de 
la part de votre groupe, Monsieur Chollet. Cela dit, nous sommes ensemble pour travailler. Par 
conséquent, nous verrons cela.  

Mme BRANDOLIN-ROBERT. – La galerie Egrégore, à Marmande, est-elle privée ou 
associative ?  

M. le PRÉSIDENT. – C’est une galerie associative et je vous conseille de vous y rendre. Il 
me semble que cette association est présidée par Jean Guérard.  

M. MERLY. – Autrement dit, elle est présidée par l’ancien secrétaire du Parti Socialiste.  

M. le PRÉSIDENT. – Oui, Monsieur Merly.  

M. BILIRIT. – Le Trésorier d’Egrégore est Bernard Manier qui est également Adjoint au 
Maire de la Ville de Marmande.  
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M. le PRÉSIDENT. – S’il n’y a pas d’autre intervention sur la culture, je vais conclure. 
Monsieur Merly, vous avez raison de rappeler qu’avant nous, il existait des politiques. Il en est de 
même en ce qui concerne ce nouveau mandat et je me permets également de réagir aux critiques 
exprimées aujourd’hui sans connaissance approfondie ce que nous réalisons en ce moment. De plus, 
s’il existait des actions dans le domaine culturel avant 2008, notre majorité a développé des politiques 
différentes et, de surcroît, a fait mieux que vous. C’est en tout cas ce que les Lot-et-Garonnais ont pris 
en compte, récemment. En politique, seul le résultat des élections est juge.  

À propos de votre souhait d’évaluations dans la culture, sachez, Monsieur Chollet, que 
tous nos secteurs d’intervention seront évalués. Il n’y a pas de tabou. En revanche, je suis 
personnellement persuadé que le fait de « mégoter » quelques centimes d’euro sur le tissu associatif, 
sportif, culturel ou autre, qui pèse très peu dans nos budgets, est financièrement et collectivement 
contre-productif. Autrement dit, c’est une stratégie qui ne rapporte guère au Département et c’est 
ailleurs qu’il faut essayer de raisonner en termes de rendement. En effet, vous savez que le milieu 
associatif est géré et porté par des bénévoles. À ce propos, je considère depuis un certain temps que 
nous devrions davantage mettre en avant ces bénévoles, éventuellement à travers un prix des 
bénévoles, comme il existe un prix des champions. Il faudrait en tout cas organiser une manifestation 
en leur honneur et ce n’est pas la première fois que je formule ce souhait. Le bénévolat et le milieu 
associatif sont en effet essentiels à notre fonctionnement culturel, sportif et démocratique. Ils 
contribuent aussi au lien social. D’ailleurs, vous le savez déjà et il me semble que nous partageons 
tous ce point de vue.  

Concernant l’accessibilité à la culture, il est évident que nous interviendrons dans les 
quartiers prioritaires au même titre que dans les autres. À nos yeux, la question ne se pose même 
pas.  

S’agissant des classes à horaires aménagés et du rôle de l’enseignement musical dans la 
structuration des enfants, ce volet est tout simplement essentiel. Je suis désolé d’être arrivé à la tête 
du Département en 2008 seulement, c’est-à-dire un peu tard, alors que la période de disette 
budgétaire était déjà amorcée. Je regrette donc de n’avoir pas pu développer le projet d’enseignement 
musical pour le Lot-et-Garonne que je rêvais pourtant de voir aboutir. Nous sommes en retard par 
rapport à la plupart des Départements, parce que nous n’avons pas pu affecter les budgets 
conséquents que ce type d’enseignement nécessite. Pour autant, nous avons quelques réalisations à 
notre actif, du reste dans des proportions qui sont loin d’être négligeables.  

À propos des classes à horaires aménagés proprement dites, je voudrais rappeler que la 
Mairie d’Agen est souvent revenue à la charge, mais que les CHAM de Marmande ne bénéficient 
d’aucun financement de la part du Conseil départemental. Je me souviens aussi que deux demandes, 
émanant des anciennes majorités respectives des Villes d’Agen et de Marmande, avaient été rejetées 
par l’ancienne majorité du Conseil général. En 2007, une subvention de 18 000 euros avait été 
accordée, que nous avions revalorisée à 45 000 euros puis, dans le cadre du nouveau schéma 
culturel, en 2012, renforcée à 60 000 euros. Nous attribuons donc une participation, non pas aux 
CHAM, mais au Conservatoire d’Agen qui encadre ces classes.  
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RAPPORT N° 6002-5001-9013 

POLITIQUE EN FAVEUR DE L’EDUCATION, DE LA JEUNESSE,
DES SPORTS ET DU SOUTIEN AUX COLLECTIVITES

Rapporteur : M. BORIE. (pour la partie Sports) – Monsieur le Président, chers Collègues, 
pour ma part, je ne revendique pas l’indulgence des Collègues, puisque je succède à moi-même dans 
cette fonction et que je suis arrivé à un âge médian. J’ai bien compris, en effet, que l’âge était en 
quelque sorte le fil rouge de la présente session, comme si tout était une question de jeunesse ou de 
vieillesse. Or, justement, le sport a pour caractéristique d’être intergénérationnel, comme je vais tenter 
de vous le démontrer.  

Le sport occupe une place majeure dans le département, avec ses 1 000 associations, 
ses 80 000 licenciés et ses 23 000 bénévoles, qui sont les reflets les plus vifs de la vie associative 
Lot-et-Garonnaise. Ainsi, ce mouvement dynamique offre au quotidien un large éventail d’activités 
accessibles à l’ensemble de la population. De la découverte et l’initiation, jusqu’à la pratique de haut 
niveau, le sport satisfait tous les goûts et tous les profils. Il affiche des vertus d’éducation, de cohésion 
sociale et de santé publique.  

Le Département a choisi, depuis de nombreuses années, de s’engager fortement en la 
matière, en menant une politique sportive pertinente et efficiente, en faveur des associations et, par 
prolongement, en direction des pratiquants. L’implication du Département contribue à la préservation 
du tissu associatif sportif, favorise le bénévolat et participe à l’épanouissement des citoyens. En 2015, 
la collectivité soutiendra à nouveau la pratique sportive départementale, à hauteur globale de 
2,42 millions d’euros.  

La politique départementale en faveur du sport est articulée autour de trois axes forts : le 
soutien à la vie associative, l’accompagnement du sport de haut niveau et la valorisation du sport pour 
tous. La vie associative sportive, dotée d’1,49 million d’euros, est portée par l’activité des clubs et 
comités, socles de l’offre sportive qui est proposée en Lot-et-Garonne. En soutenant le 
fonctionnement de ces associations, leurs acquisitions de matériels, les emplois (presque 40) de leurs 
éducateurs, ainsi que l’organisation des manifestations d’envergure qu’ils proposent, le Conseil 
départemental contribue à la pérennité du bénévolat associatif, à la qualité de l’encadrement et à 
l’animation des territoires.  

Par ailleurs, le Département accorde de l’intérêt au sport de haut niveau, en raison de son 
effet d’entraînement sur les jeunes générations et de l’image positive du territoire qu’il véhicule à 
l’extérieur. Le sport de masse et le sport de haut niveau, lorsqu’ils coexistent harmonieusement, 
révèlent la santé sportive d’un département. Ce régime est doté de 711 000 euros. Outre l’activité des 
clubs de niveau national, des clubs d’élite et du SUA Rugby Lot-et-Garonne, le Département favorise 
le parcours des jeunes sportifs en devenir, en soutenant les sections sportives scolaires et le centre 
de perfectionnement multisports porté par le CDOS (Comité Départemental Olympique et Sportif), 
ainsi qu’en accordant des bourses aux jeunes intégrés dans des pôles espoir ou France de leur 
discipline. Les grands évènements nationaux et internationaux, organisés dans le département, 
bénéficient également d’une aide de la collectivité. Enfin, les sportifs locaux les plus performants sont 
honorés chaque année, en décembre, à l’occasion de la soirée “Trophée des champions” qui a fêté 
en 2014 son 10ème anniversaire, à la salle de La Manoque, à Tonneins.  

Soutenir la vie associative sportive, c’est aussi faciliter l’accès du plus grand nombre aux 
activités. Cet objectif est aujourd'hui l’une des priorités du Département. Ainsi, de nombreuses actions 
s’inscrivant dans cette démarche, organisées par le mouvement sportif et le Département, sont 
soutenues et encouragées. Elles le seront encore en 2015. Dans cet esprit, un label “Sport pour tous” 
a été institué par le Conseil départemental. Il valorise les organisations sportives d’envergure, 
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accessibles à tous et à moindre coût, fédératrices, proposant une variété d’activités sportives, 
promouvant la santé et le bien-être et s’inscrivant dans une démarche de développement durable. 
Ainsi, sont encouragées toutes les actions d’ouverture à la pratique sportive, menées par les clubs, 
mais aussi, plus spécifiquement, par le Comité départemental olympique et sportif, par les Comités de 
sport scolaire et par les Comités de sport handicapé.  

En outre, depuis trois ans, le Département met en œuvre les ID’Sports, journées 
d’initiations et de découvertes gratuites et accessibles à tous les publics. L’édition 2014 des ID’Sports 
a rassemblé plus de 4 000 personnes au parc naturel de Passeligne, à Agen-Boé. En 2015, cette 
animation se déroulera à Rogé, à Villeneuve-sur-Lot, le 5 juillet. Tournée vers les plus jeunes, 
l’opération Défi-Centres réunit tous les étés les enfants des accueils de loisirs du département. Autour 
de la découverte d’activités sportives et ludiques, ce seront cette année les sites de Lagrolère à 
Montayral et de Cauderoue qui les accueilleront les 15 et 16 juillet. Ces opérations de sport pour tous 
sont aidées à hauteur de 214 000 euros.  

Par son intervention, large et diversifiée, et dans un contexte difficile pour les associations 
en recherche de moyens financiers et humains, le Département représente aujourd'hui un acteur 
incontournable et essentiel pour la pérennité de la vie sportive départementale. Au-delà des moyens 
financiers conséquents qui sont mis en jeu, la collectivité entreprend et accompagne des actions 
positives, facilitant l’accès au sport pour tous et renforçant le lien entre associations et pratiquants. 
J’en profite pour remercier le service qui m’aide dans cette gestion. Je vous remercie.  

M. le PRÉSIDENT. – Merci. Je constate que personne ne demande à intervenir.  
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M. GIRARDI. – Avant d’introduire mon propos, je voudrais faire part à la fois de ma très 
grande émotion et de mon pincement au cœur, et reprendre le vers célèbre « Un seul être vous 
manque… ». Monsieur le Président, je suis cependant tranquillisé en constatant que cet « être qui 
nous manque » est remplacé par une personne qui, je le suppose, remplira parfaitement sa mission. 
Je parle avec humour, certes, mais non sans sincérité. D’une certaine façon, celui que j’évoque et 
moi-même avions à notre actif trente années de débats et démarches communes, notamment au plan 
syndical.  

Monsieur le Président, mes chers Collègues, au mois de mars dernier, les électeurs du 
Lot-et-Garonne nous ont à nouveau accordé leur confiance. Ce résultat prouve que les projets que 
nous conduisons respectent leurs attentes. Dans le cas contraire, les Lot-et-Garonnais auraient voté 
autrement.  
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RAPPORT N° 7001

POLITIQUE DEPARTEMENTALE EN MATIERE D’AGRICULTURE, DE FORET ET D’ENVIRONNEMENT

Rapporteur : M. GIRARDI. – En quelques mots et pour éclairer ce rapport, je voudrais 
souligner que l’un des axes forts du projet consiste en un soutien à l’agriculture. Nous souhaitons 
préserver la ruralité à travers une politique agricole dynamique. J’aime souvent à rappeler la diversité 
de nos cultures qui fonde la force de notre département, en dépit de la complication qui en découle. 
Le contexte agricole Lot-et-Garonnais est aujourd'hui celui d’un département de polyculture. La 
plupart d’entre vous connaissent les 70 filières présentes dans notre département, et les autres auront 
l’occasion de les découvrir. Somme toute, nous produisons en Lot-et-Garonne à peu près tout ce qui 
existe en France et c’est à cet égard que nous disposons d’une richesse rare, étant donné que très 
peu de départements présentent le même profil que le nôtre, en matière de diversité de production.  

Sur l’ensemble des terres agricoles du Lot-et-Garonne, 53 % sont valorisées et sont donc 
considérées comme des SAU (Surfaces Agricoles Utiles). Autrement dit, le Lot-et-Garonne est un très 
grand département agricole. Par rapport au thème des économies à faire, qui a déjà souvent été 
abordé, je dirais même que la production agricole représente un chiffre d’affaires, hors subventions, 
de 850 millions d’euros. Le montant est presque équivalent pour le chiffre d’affaires relatif aux produits 
alimentaires transformés. Somme toute, le montant total de ces deux filières est d’environ 1,5 milliard 
d’euros, de sorte qu’elles représentent la première activité économique du département.  

En tant que Président de la Commission et avec mes Collègues, je m’attacherai à 
travailler dans ce sens avec les services. J’en profite pour remercier le Directeur et toutes ses équipes 
pour l’ampleur du travail qu’ils accomplissent. Probablement, nous serons conduits à faire évoluer les 
méthodes et à opérer des choix parmi nos orientations. En effet, rien n’est figé dans le marbre, 
notamment dans la perspective de la loi NOTRe qui sera d’actualité dans quelques semaines. Nous 
devons faire face à des enjeux majeurs et des dossiers très conséquents sont devant nous, lesquels 
auront des répercussions sur notre collectivité et, bien sûr, sur l’agriculture départementale.  

La nouvelle formule de la PAC entrera en vigueur cette année. Je note d’ailleurs que plus 
du premier tiers de l’année s’est écoulé, mais que nous n’en connaissons encore pas précisément les 
règles. En effet, les déclarations sont en cours et nous ignorons les détails des règles qui seront 
définitivement appliquées, étant entendu qu’elles seront fonction des types de production et des 
rotations des cultures. S’ajoute la question des zones vulnérables que vous connaissez bien, 
Monsieur le Président, avec un impact à venir sur les productions importantes de notre département, 
notamment l’élevage, mais aussi la viticulture, la filière des fruits et légumes. La future loi NOTRe, que 
je viens d’évoquer, se traduit pour l’instant par des incertitudes supplémentaires, puisqu’elle 
redistribuera prochainement les cartes. Par ailleurs, nous sommes tous attachés à la nature, à 
l’environnement et à la biodiversité, mais la loi sur la biodiversité nous fera obligation à la fois d’entrer 
dans ce cadre de réflexion et de continuer à travailler la terre pour nourrir les Français. C’est un 
aspect qui s’annonce important et qui, sans doute, perturbera quelque peu les données habituelles. Je 
souhaite évoquer aussi la complexité administrative et tous les décrets à venir qui nous la rappelleront 
immanquablement. Ceux qui sont agriculteurs savent bien que leur activité est impactée par ces 
normes, notamment, même si ce secteur d’activité n’est pas le seul à en subir les effets.  

Nous traiterons les dossiers un par un, avec le plus grand sérieux, mais aussi avec la 
volonté de travailler en partenariat avec l’ensemble des acteurs, des plus institutionnels comme l’État 
avec lequel nous travaillons régulièrement, mais aussi avec la Chambre d’agriculture et, 
quotidiennement, avec les agriculteurs Lot-et-Garonnais, qu’il s’agisse d’exploitants ou de chefs 
d’entreprises agricoles. Nos actions seront guidées par quatre thèmes majeurs :  

• l’eau et les milieux aquatiques ;  
• le maintien de la dynamique agricole ;  
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• l’innovation et la promotion des produits agricoles ;  
• la préservation et la mise en valeur de l’environnement.  

L’eau et des milieux aquatiques, sans lesquels l’agriculture ne pourrait être ni pérenne ni 
performante, représentent un enjeu essentiel pour l’économie du département, notamment pour 
l’agriculture et pour le tourisme vert, ainsi qu’une ressource indispensable à nos populations. Nous 
voulons agir pour la maîtrise de la ressource, étant donné que les besoins de l’agriculture doivent être 
assurés. Nous poursuivrons donc activement l’accompagnement des démarches individuelles ou 
collectives de création de ressources en eau destinées aux agriculteurs.  

Pour maintenir la dynamique agricole du Lot-et-Garonne, nous apporterons notre soutien 
lors des reprises d’activités et créations de nouvelles. C’est un axe qui répond tout à fait à la logique 
d’innovation, évoquée précédemment. Dans la mesure où les nouveaux installés ont des besoins en 
investissement particulièrement conséquents et même très importants. Nous travaillons donc pour 
que l’intervention du Département en faveur de l’installation reste à la mesure des enjeux que 
représente le renouvellement des générations.  

L’innovation et la promotion des produits agricoles feront également partie de nos priorités 
en 2015. En effet, notre département possède les atouts nécessaires au développement de filières 
fortement créatrices de valeur ajoutée et d’emplois. Tous les ans, en Lot-et-Garonne, notamment 
dans la filière des fruits et légumes avec les serres, les abris froids et les serre-chapelles, les 
nouvelles constructions équivalent à une importante usine, représentant entre 15 et 17 hectares par 
an, soit encore entre 20 et 25 millions d’euros investis et entre 100 et 150 nouveaux emplois en CDI. 
Je tenais à préciser que l’agriculture, elle aussi, est un domaine important en matière d’investissement 
et de création d’emplois.  

Nous serons donc attentifs à tout projet structurant qui serait proposé par une filière Lot-et-
Garonnaise. De fait, nous sommes régulièrement en relation avec les filières, notamment dans le 
domaine des services. À cet égard, la visite que nous avons faite, Monsieur le Président et moi, ce 
23 avril, des établissements Saudel témoigne de ces investissements et de cette dynamique qui est 
avérée dans notre département. Nous serons également attentifs à soutenir les centres de recherche, 
autant que les « innovations du bout du champ », c’est-à-dire les spécialistes de l’innovation, comme 
nos paysans qui sont dotés de bon sens et, eux aussi, d’une réelle volonté d’innover. Plus 
particulièrement, nous favoriserons les efforts d’adaptation au changement climatique, étant entendu 
que cette thématique a pris une place importante dans notre réflexion quotidienne. C’est une évolution 
qui vaut pour toute la société, mais peut-être plus encore pour le monde de l’agriculture.  

C’est ainsi que des projets d’agro-écologie voient le jour, attestant le lien entre l’agriculture 
et le développement de ces aspects. Cette nouvelle tendance renforce la diversité de l’agriculture 
d’aujourd’hui et démontre que cette activité n’est pas qu’une, mais au contraire enrichie de plusieurs 
formes, biologiques pour certaines, conventionnelles ou durables pour d’autres. Somme toute, nous 
redécouvrons ce que j’appelle le « bon sens paysan », celui qui veut que l’on n’épuise pas son outil de 
production pour céder aux sirènes de la grande distribution et des firmes phytosanitaires. Je crois que 
c’est à travers ce simple bon sens que se trouve la vraie écologie.  

Dans cette approche, nous aborderons les questions environnementales, dont s’occupe 
également la Commission que je préside. Nous voulons en effet préserver les ressources en eau des 
rivières et en eaux souterraines, mais aussi mettre en valeur les milieux naturels et les paysages. En 
effet, l’une des compétences majeures qui sont exercées par le Département porte sur 
l’environnement et, plus particulièrement, sur les ENS (Espaces Naturels Sensibles). Depuis 2008, 
année au cours de laquelle nous avons pris la direction des affaires, onze sites ont été labellisés 
« ENS ». Nous œuvrerons pour développer ce réseau, partout dans le département où il sera 
nécessaire de le faire, avec l’ensemble des acteurs du territoire. Je tiens à insister sur le fait que ces 
ENS ont vraiment été mis en place avec les acteurs, c’est-à-dire avec les agriculteurs, les Communes 
et les élus. La création de ces espaces a été librement consentie, et non imposée ou venant d’ailleurs.  
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RAPPORT N° 7002 

SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ELECTRICITE ET D’ENERGIES (SDEE 47) 
DEMANDE DE SUBVENTION POUR LE DEPLOIEMENT 

D’INFRASTRUCTURES DE RECHARGE POUR VEHICULES ELECTRIQUES EN LOT-ET-GARONNE

Mme LAMY. – Si vous me pardonnez cette intervention, je voudrais signaler que je ne 
participerai ni au vote de ce rapport ni au débat le concernant. En effet, je serai conduite à intervenir 
sur le déploiement des dispositifs de recharge.  

Rapporteur : M. GIRARDI. – C’est entendu, mais, pour l’instant, je ne fais que citer et 
introduire le dossier. Nous parlerons du projet tout à l’heure. Ce dossier s’inscrit clairement dans 
l’esprit que nous devons porter aujourd'hui, qui prône le recours aux énergies alternatives et qui 
constitue un pari d’avenir. Nous savons que nos ressources, à l’échelle planétaire, se réduisent de 
jour en jour. Sont touchées par cette raréfaction les énergies fossiles, c’est-à-dire en particulier le gaz, 
le pétrole et le charbon. Mais l’énergie nucléaire pourrait être concernée également. C’est pourquoi, 
en dépit du caractère rural de notre département et, par conséquent, du fort enjeu que constitue la 
mobilité, nous ne devons pas attendre, mais, au contraire, accompagner les opportunités d’un 
développement vraiment durable. Nous veillons à ce que l’image des énergies renouvelables soit 
véhiculée de façon cohérente et à ce que l’ensemble des acteurs et animateurs soit partie prenante.  

Monsieur le Président, je vous avais promis d’être bref dans mon introduction aux deux 
rapports de la Commission. Si vous en acceptez le principe, nous y reviendrons ensuite plus 
précisément, notamment sur le premier dossier qui est lié à la politique générale du Département et 
qui contient quelques données chiffrées. Il sera nécessaire de les énoncer, même si nous n’y 
consacrerons pas trop de temps. Merci de votre attention.  

M. le PRÉSIDENT. – Je vous remercie, Monsieur le Président. Y a-t-il des interventions ? 
Puisque personne ne demande la parole, j’en déduis que vous avez convaincu toute l’Assemblée. Il 
n’y aura donc pas besoin de donner des explications supplémentaires, n’est-ce pas, 
Monsieur Girardi ? Nous pouvons passer au sujet suivant.  

M. MERLY. – Vous avez peut-être raison, mais, en ces murs, la voix de Guy Saint-Martin 
résonne encore. Ce dernier estimait à l’époque que le Département n’en faisait jamais assez pour 
l’agriculture. Il me vient à l’esprit ce qu’il aurait pu dire s’il avait pris connaissance de ce type de 
dossier. À nouveau, il trouverait que nous n’en faisons pas assez. Honnêtement, ce que vous nous 
présentez aujourd'hui est un peu léger.  

M. le PRÉSIDENT. – Il est vrai que nous n’en faisons jamais assez. En revanche, c’est 
autre chose que d’affirmer que le dossier serait léger. Je vous en laisse la responsabilité.  

M. MERLY. – J’accepte cette responsabilité et je vous saurais gré de me laisser le droit de 
penser ce que je viens de dire.  

M. le PRÉSIDENT. – Oui, bien sûr !  
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M. MERLY. – Pour autant, je participe aux travaux de la Commission en charge de 
l’agriculture, avec zèle et avec un grand enthousiasme.  

M. le PRÉSIDENT. – Vous avez en effet le droit de vous exprimer. Cela étant dit, je vous 
invite à approuver les orientations et propositions exposées à travers le rapport sur l’agriculture, la 
forêt et l’environnement.  

M. GIRARDI. – J’entends la réflexion. À propos du premier dossier tout de même, sans le 
détailler, mais puisque mon propos permettra aussi de répondre à la question, je tiens à préciser que 
le budget est stable. De plus, depuis quelques années, le budget consacré à l’agriculture a été l’un 
des rares à profiter d’augmentations sensibles. Pour un exercice, la hausse a même été de 25 %. Une 
autre année, elle a été de 10 %. Certes, de telles évolutions ne seront pas renouvelées et j’en suis 
tout à fait conscient. Toujours est-il que ce dossier avait retenu l’attention de notre illustre Assemblée.  

Pour ce qui concerne l’année 2015, il me semble que nos orientations vont dans le sens 
de ce que réclame l’opposition. En effet, nous avons prévu une légère baisse des dépenses de 
fonctionnement, précisément de 9,4 %. Je suppose donc que nos Collègues de l’opposition seront 
satisfaits et qu’ils voteront sans réserve le rapport. Je voudrais aussi signaler l’augmentation, de 
8,96 %, des investissements. N’est-ce pas merveilleux ? Il me semble, Monsieur Merly, que cette 
politique répond à vos inquiétudes.  

M. le PRÉSIDENT. – Monsieur Girardi, nous avons voté.  

(Rires) 

Ce n’est donc plus la peine de nous exposer le rapport.  

M. GIRARDI. – Monsieur le Président, je n’ai pas l’intention de revenir sur les priorités que 
j’ai évoquées et que vous connaissez. Cependant, sont indiquées au rapport les sommes, notamment 
en ce qui concerne l’installation des jeunes et les aides pour la construction d’abris froids 
(700 000 euros) et de serre-chapelles. Nous avons prévu aussi un budget de 800 000 euros pour 
soutenir l’initiative individuelle ou collective pour l’irrigation. S’ajoute le budget de 100 000 euros dédié 
aux ENS. La liste de toutes nos interventions vous est fournie et je peux comprendre que vous 
sachiez lire. Vous pouvez ainsi noter que le budget consacré à l’agriculture est plutôt en bonne santé 
pour l’année 2015 et que nous réaliserons de nombreux projets.  

M. le PRÉSIDENT. – Merci, Raymond Girardi. L’opposition a voté ce rapport, donc tout va 
bien. Je ferais cependant une remarque : il faudra en effet innover à travers nos politiques publiques 
et changer de logiciel. Il était convenu jusqu’à présent d’évaluer une politique en fonction de son 
incidence budgétaire et, en d’autres termes, de partir du principe qu’il faudrait toujours plus dépenser. 
Or, nous pouvons être efficaces en ne dépensant pas forcément toujours plus. C’est à vous, 
Alain Merly, que je m’adresse, puisque c’est vous qui m’avez reproché de ne pas en faire assez.  

Concernant le Syndicat départemental d’électricité et d’énergie et la subvention pour le 
déploiement d’infrastructures de recharges pour véhicules électriques, je connais par avance la 
réponse de l’opposition. Je rappelle que Laurence Lamy ne participe pas à la discussion ni au vote. Je 
vous remercie.  
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M. le PRÉSIDENT. – Je donne la parole à Marie-France Salles qui va se livrer à un 
exercice de synthèse exceptionnel. Vous allez pouvoir le constater !  

(Rires)  

Mme SALLES. – Merci, Monsieur le Président. Par avance, je vous prie de m’excuser, 
chers Collègues, des éventuelles répétitions dans mon intervention par rapport à ce qui a déjà été 
présenté. Je vais m’efforcer d’être brève.  

À l’occasion de cette session budgétaire, notre Commission vous présente neuf dossiers, 
la plupart étant liés au renouvellement de notre Assemblée. Le nouveau règlement intérieur se traduit 
par peu de changement par rapport à la version précédente, les quelques modifications étant liées 
aux dernières dispositions législatives. Vous y retrouverez toutes les règles de fonctionnement de 
notre Assemblée et de nos votes. Dans la mesure où nous avons débattu d’un point particulier au sein 
de la Commission, je souhaite tout de même attirer l’attention de mes Collègues sur la question des 
conflits d’intérêts et les non-participations aux votes de Florence Lamy. Il vous est recommandé d’être 
vigilants pour éviter tout conflit d’intérêts.  

C’est aussi à la suite du renouvellement de notre Assemblée que nous sommes conduits à 
examiner les rapports sur la formation des élus. Puisque nous avons des droits en la matière, je vous 
encourage à les faire valoir. Sont également inscrits à l’ordre du jour le tableau des indemnités de 
fonction et les moyens matériels et humains dont peuvent disposer les groupes qui composent notre 
Assemblée.  

Parmi ces neuf dossiers, il s’en trouve un que nous examinons lors de chaque session, 
c’est-à-dire le tableau des effectifs du Conseil départemental. Comme cela a déjà été expliqué tout à 
l’heure, la volonté exprimée par l’autorité vise la stabilisation des effectifs. Les derniers agents 
intégrés au sein de notre collectivité furent ceux du parc routier. Nous sommes portés à croire qu’il 
s’agit probablement des ultimes transferts d’agents vers le Conseil départemental. En 
décembre 2014, ce sont 1 389 agents qui ont été rémunérés. Ils étaient au nombre de 1 393 en 
décembre 1992, contre 1 389 agents rémunérés en décembre 2014. Ces indications attestent la 
stabilité qui est bien notre objectif, même si, en fonction de la date à laquelle le décompte est effectué, 
il peut y avoir dix agents de plus ou de moins quelques semaines plus tard, compte tenu des départs 
à la retraite.  

Je précise que les embauches sont faites à la suite de départs en retraite ou en raison de 
créations de postes dues à des départs d’agents « avec leur poste ». Je vous rappelle en effet qu’il 
peut être accordé aux agents une mutation ou mobilité en prenant leur poste. Dans ce cas, leur 
service d’origine se trouve démuni et, si nous souhaitons en maintenir l’effectif, nous devons créer un 
poste. Nous reviendrons en détail sur le rapport correspondant, mais vous avez déjà pu constater un 
tel cas de figure à la Direction des finances. Je vous confirme donc la stabilité des effectifs.  

Je vous rappelle que des postes de techniciens ont été créés en 2014 par rapport à la 
cellule LGV (Ligne à Grande Vitesse), lesquels ont d’ailleurs été en grande partie financés par RFF 
(Réseau Ferré de France). D’autres postes ont été créés par rapport au FSE (Fonds Social 
Européen), dont la rémunération est également financée en grande partie dans ce cadre. Au total, 
notre effectif n’est pas plus important qu’auparavant. Compte tenu de ces financements assurés en 
majeure partie par des tiers, il y a certes des recrutements du fait de la collectivité, mais des recettes 
inscrites en face des dépenses induites. C’est un aspect primordial pour nous.  
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Vous avez pu constater une prévision d’augmentation de la masse salariale en 2015, à 
hauteur de 2,54 %. Ces dépenses supplémentaires sont dues à des normes nationales, en 
l’occurrence à la hausse des cotisations de retraite, à la refonte des grilles indiciaires des catégories C 
et de quelques catégories B. L’intégration des agents du parc routier explique aussi cette hausse de la 
masse salariale, ainsi que l’obligation de la gratification des stagiaires et autres évolutions. En outre, 
dans notre collectivité départementale, comme dans vos collectivités, Mesdames et Messieurs les 
élus, le déroulement de carrière des agents, avec les avancements d’échelon et de grade, ainsi que 
les promotions internes, a aussi joué un rôle. Nos dépenses de personnel, soit 158 euros par habitant, 
sont très inférieures à la moyenne de la strate départementale correspondante qui est de 205 euros 
par habitant.  

La Direction des ressources humaines et du dialogue social est en charge du 
fonctionnement des instances paritaires, un volet important parmi les missions assumées. 
Depuis 2008, nous avons toujours veillé au bon fonctionnement de ces instances qui constituent 
autant d’espaces de dialogue avec les représentants du personnel. Après les élections 
professionnelles de décembre 2004, ces nouvelles instances ont été installées, avec leur nouvelle 
configuration découlant de la réforme qui a concerné le Comité technique et le CHS (Comité Hygiène 
et Sécurité), et maintenant avec leurs nouveaux élus départementaux. Ces différentes instances ont 
repris sans tarder l’examen des questions qui relèvent de leurs missions et elles poursuivent le 
dialogue social.  

À la suite de la signature d’un protocole d’accord national en octobre 2013, nous avions 
mis en place un groupe de travail sur les risques psychosociaux. Le premier objectif vise un diagnostic 
sur ces risques, dans la perspective de travailler sur la prévention de ces mêmes risques. Nous 
sommes très soucieux des conditions de travail des agents au sein de notre collectivité. En outre, 
2015 sera l’année de la suppression de la notation, remplacée par la procédure d’évaluation. Depuis 
plusieurs mois, nous avons constitué un groupe de travail qui a élaboré les différents documents 
afférents à cette procédure, lesquels ont été testés dans quelques Directions. Cette phase 
d’expérimentation a été menée durant les deux dernières années et il s’agit maintenant de soumettre 
ces documents à la validation du Comité technique.  

Il vient d’être question d’économies dans les dépenses de fonctionnement, sachez que la 
dématérialisation des procédures est poursuivie dans notre collectivité. C’est notamment le cas dans 
le domaine de la paie, mais aussi pour ce qui concerne les congés des agents. Les efforts de maîtrise 
de dépenses ne portent pas que sur la masse salariale et, de fait, l’informatisation et la 
dématérialisation vont dans ce sens. Pour contrôler au plus près les lignes budgétaires, plusieurs 
tableaux de bord de gestion ont été développés au sein de cette Direction.  

Voilà, Monsieur le Président, quelques-unes des actions menées par la Direction des 
ressources humaines et du dialogue social.  

M. MOGA. – Je souhaiterais intervenir, s’il vous plaît, à propos des indemnités de 
fonction. Monsieur le Président, durant la période précédant le redécoupage cantonal, vous avez 
assisté à différentes réunions et c’était tout à votre honneur. Je me rappelle vous avoir interpellé, à 
l’occasion de l’une de ses réunions, en regrettant le passage de 40 Conseillers départementaux à 42, 
alors que ce redécoupage visait précisément des économies. Certes (et je suppose que chacun ici 
partagera cet avis), l’indemnisation d’un Conseiller départemental ne met pas en péril le budget du 
Département. Or, à l’époque, Monsieur le Président, vous m’aviez répondu que les Conseillers soient 
au nombre de 42, sans que l’enveloppe ne soit modifiée.  

Alors qu’est venu le temps, aujourd'hui, de voter ces indemnités, et qu’il est demandé à 
toutes les Communes de faire des efforts, ainsi qu’aux Lot-et-Garonnais, mes Collègues du groupe 
d’opposition et moi-même vous demandons de diminuer notre indemnisation d’environ 5 %. Ainsi, la 
baisse ne serait pas très importante, mais montrerait aux Lot-et-Garonnais que nous sommes 
capables d’appliquer à nous-mêmes ce que nous appliquons aux autres. Au nom de notre groupe, je 
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propose que nous acceptions tous de diminuer nos indemnités, afin de ne pas modifier le montant 
total de l’enveloppe et de contribuer à titre personnel à l’effort d’économies.  

M. le PRÉSIDENT. – Je dois dire, à la vérité, que c’est ce que j’ai proposé à mon groupe, 
lors de la réunion des Vice-Présidents, mais que je n’ai pas été suivi, pour des raisons que certains 
exposeront ici et que je résumerai ensuite. Jacques Bilirit, peut-être, interviendra d’abord, suivi par 
d’autres qui souhaiteraient faire de même.  

M. BILIRIT. – Très simplement, il faut aussi savoir ce que nous voulons. La question a été 
effectivement posée aux Vice-Présidents et, pour ma part, je peux vous indiquer le temps que je 
consacre à cette fonction. Une première baisse, liée aux cotisations, a déjà eu lieu au 1er janvier 2013. 
J’estime donc que nous pourrions percevoir la même indemnité que jusqu’à présent et telle qu’elle a 
été prévue au cours du mandat précédent, c’est-à-dire sans augmentation, mais sans diminution non 
plus. De surcroît, je ne crois pas que nous aurons moins de travail au cours du mandat qui vient de 
commencer que lors du mandat précédent. En conclusion, je propose que notre indemnité soit 
maintenue au même montant.  

M. CHOLLET. – Monsieur le Président, j’entends bien l’argument exposé par 
Jacques Bilirit. Je pense cependant que, du côté de la majorité, certains de vos Conseillers seraient 
sensibles à cet effort fait par les élus. Avec votre accord, Monsieur le Président, puisque c’est vous 
qui en déciderez, je propose que nous procédions à un vote à main levée sur cette question de 
l’indemnisation.  

M. GIRARDI. – Très honnêtement, je considère que la position de Jacques Bilirit est 
parfaitement valable. Je suis tout à fait à l’aise sur ce sujet, notamment parce que je reverse une 
partie importante de mes indemnités. Au-delà de l’intervention de Jacques Bilirit, je ne crois pas que 
cet élément revête un caractère majeur dans la conscience de nos concitoyens. Perpétuer nous-
mêmes l’idée selon laquelle les Conseillers départementaux, les Maires et autres élus se gaveraient 
d’argent. Jusqu’à ce jour, j’ai tout entendu sur le sujet, par exemple l’argument selon lequel nous 
percevrions tellement d’indemnités que disposer de moins ne serait que justice. Au fond, diminuer nos 
indemnités serait une façon de faire du populisme, c’est-à-dire de reprendre la rumeur populaire. 
Étant entendu qu’il existe, au Département, une marge entre le montant minimum et le montant 
maximum, que nous décidons nous-mêmes, le niveau d’indemnisation des Conseillers 
départementaux Lot-et-Garonnais s’avère parfaitement raisonnable. Je partage également l’avis de 
Jean-Pierre Moga et j’affirme à mon tour que ce ne serait pas le maintien de nos indemnités qui 
minerait le budget départemental.  

M. CHOLLET. – Je ne partage pas du tout l’affirmation de Raymond Girardi selon laquelle 
nous ferions acte de populisme en diminuant nos indemnités. En effet, en Agenais et au sein de 
l’Agglomération où des discussions difficiles ont été menées avec nos Syndicats et avec tous les 
fonctionnaires territoriaux de l’Agglomération et de la Ville, nous avons pu constater que la mise en 
avant de l’effort fourni par les élus avait un impact. Nous avons expliqué qu’il n’y avait pas d’autre 
solution que de faire des efforts, étant donné que ce ne sera pas la loi, notamment la prochaine 
loi NOTRe, qui apportera plus de crédits au Département.  

En faisant un effort, nous affirmons que nous sommes tous ensemble face à une France 
qui dérive, avec plus de 2 000 milliards d’euros de dette. Je vous assure que ce message fait effet. Je 
pense d’ailleurs que, dans les services, il y aura des efforts à faire, en l’occurrence en concertation 
avec les associations. Encore faut-il que cet effort commence par les élus. Sinon, nous ne serons pas 
écoutés lorsque nous demanderons aux services de faire aussi bien avec un peu moins.  

M. HOCQUELET. – J’entends les différents arguments et je pense aussi, tout simplement, 
que notre Assemblée aurait pu continuer de se contenter de 40 élus. Or, il s’agit bel et bien du passé. 
Cela dit, nous pouvons aussi considérer la question en sens inverse. En Marmandais, les amis 
politiques de notre opposition se sont surpassés : ils ont maintenu le montant de l’enveloppe, ont 
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supprimé un mandat d’adjoint et ont augmenté leurs indemnités ! C’est une autre façon d’appréhender 
le problème…  

M. CHOLLET. – Au Conseil régional, le Président Alain Rousset a rehaussé les 
indemnités de 18 %.  

M. HOCQUELET. – Il me semble avoir pointé une réalité, sachant que j’aurais préféré que 
notre Assemblée fonctionne encore avec seulement 40 Conseillers. À mon sens, maintenant, le plus 
important est que nous travaillions pour les Lot-et-Garonnais.  

M. le PRÉSIDENT. – Puisque, visiblement, plus personne ne souhaite prendre la parole à 
ce sujet, permettez-moi de résumer le débat. Effectivement, ce qui a été mis en avant lors de la 
conférence des Vice-Présidents peut être perçu comme un signal. Cependant, il s’agit d’un signal 
démagogique, puisque nous comptons parmi nous de nombreux jeunes élus, ou en tout cas de 
nombreux nouveaux élus, qui sont obligés de réduire leur activité professionnelle à temps partiel. Se 
pose à eux une problématique de carrière et de cotisations pour la retraite que, d’ailleurs, j’ai moi-
même connue à une certaine époque. Attention, donc, aux mesures que nous proposons, étant donné 
que leurs conséquences peuvent s’avérer très différentes selon l’âge du Conseiller départemental. 
Justement, c’est cette question d’âge qui a été pointée tout à l’heure par Clémence Brandolin-Robert.  

Par ailleurs, le montant global des indemnités a été diminué de 8,5 % en 2013. 
Aujourd’hui, vous me demandez d’ouvrir un vote sur cette question. Pour ma part, je n’éprouverai 
aucune difficulté à me prononcer. Je demanderai toutefois une interruption de séance de cinq 
minutes, afin que notre groupe puisse se concerter avant le vote.  
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M. le PRÉSIDENT. – Le groupe de la majorité s’est réuni et a décidé, à une large majorité, 
de voter le rapport tel qu’il est ici présenté, donc de ne pas suivre la proposition de l’opposition.  

Nous pouvons donc poursuivre le débat. Y a-t-il d’autres interventions ?  

M. MOGA. – Monsieur le Président, mes chers Collègues, je souhaiterais formuler une 
observation d’ordre général, à propos d’un problème qui concerne l’ensemble des services et, plus 
précisément, l’ambiance au travail au sein de notre collectivité. Il en résulte souvent des arrêts de 
travail, parfois mêmes des burnout. Je ne reviendrai pas sur l’incident qui s’est déroulé dans le hall de 
l’hôtel du département, ce 2 avril dernier, mais il nous conduit tous à réfléchir et à mettre tout en 
œuvre pour qu’il ne se renouvelle pas. Même sans enquête approfondie, nous pouvons constater 
qu’un certain nombre d’agents éprouvent un mal-être au travail, allant parfois jusqu’à la grande 
souffrance ou au désespoir.  

Le médecin du travail a recueilli des données chiffrées qui, apparemment, mettent en 
évidence l’importance de cette tendance. Certes, notre collectivité regroupe un effectif très 
conséquent, mais le nombre d’agents en mal-être est trop élevé. Cette souffrance au travail ne 
concerne pas seulement les catégories C, mais aussi des chefs de service et des directeurs. C’est un 
phénomène qui n’est pas propre à notre Conseil départemental, mais qui a existé et existe encore 
dans bon nombre d’entreprises privées et publiques. Dans une structure comme la nôtre, qui se 
trouve dans un cadre très agréable, où la sécurité de l’emploi est garantie, où les conditions de 
congés et avantages sociaux sont plus intéressants que dans certaines entreprises privées, les faits 
parlent d’eux-mêmes et cela peut paraître paradoxal. Le malaise est réel, avec des membres du 
personnel qui sont en souffrance ou désespérés.  

Le Président que vous êtes et les élus que nous sommes ne peuvent pas rester 
indifférents à cette situation. Puisque je siège à la Commission du personnel, je sais d’ailleurs que sa 
Présidente et les représentants des élus n’y sont pas insensibles. Au contraire, ils la trouvent 
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préoccupante. Ces trente dernières années, les métiers ont changé, ainsi que les comportements des 
personnels, ce à tous les postes. C’est un fait inéluctable et personne ne saurait en être accusé, sinon 
la société dans son ensemble qui a évolué. Tout à l’heure, Clémence Brandolin-Robert faisait allusion 
aux jeunes par rapport aux moins jeunes. Il me semble que, sur certains aspects, elle avait raison. 
Joël Hocquelet, vous conviendrez aussi que les nouveaux médecins n’ont pas tout à fait la même 
attitude, ni les mêmes attentes, que leurs aînés. J’en veux pour preuve qu’ils ne veulent plus 
s’installer dans nos campagnes.  

Pour revenir à notre sujet, si les attentes des agents parmi les plus jeunes ne sont pas les 
mêmes que celles dont nous étions témoins autrefois, il n’empêche qu’il est du devoir de tout 
employeur de veiller à la santé de son personnel et de prendre les dispositions pour la préserver, tant 
au plan moral qu’au plan physique. Monsieur le Président, vous n’en doutez pas : le bien-être au 
travail est très important. Il conditionne l’efficience et les résultats, de même qu’il contribue à diminuer 
l’absentéisme et améliorer les rapports avec la hiérarchie et les partenaires sociaux.  

Si vous me le permettez, je formulerai quelques propositions pour terminer mon 
intervention, sachant qu’elles resteront à valider puisque tout ce qui concerne l’humain n’est jamais 
simple. Le Directeur du personnel en est sans doute encore plus conscient que moi. Parfois même, 
« nous marchons sur des œufs ». Quoi qu’il en soit, nous ne pouvons pas laisser perdurer ce type de 
situation. Je propose donc la mise en place d’un observatoire qui regrouperait les élus, les partenaires 
sociaux, les représentants du personnel au CHS et le médecin du travail. Des données existent déjà, 
notamment à travers le bilan social et la médecine du travail, mais cet observatoire aurait vocation à 
mesurer avec précision la réalité des situations et les évolutions.  

Ma deuxième proposition porte sur des formations qu’il serait peut-être intéressant de 
dispenser aux encadrants, notamment sur des méthodes modernes de management et sur la gestion 
des conflits. En effet, encadrer des hommes et des femmes n’est pas tâche facile. Les cadres et chefs 
de service se trouvent en difficulté, au point que l’ambiance se dégrade dans les services.  

Par ailleurs, vous affirmiez tout à l’heure qu’il ne faut pas prévoir de nouvelles embauches. 
Je vous dirais peut-être le contraire, sachant que l’effet se situe entre 1 200 et 1 300 personnes. Je 
vous signale que certaines directions des ressources humaines, dans des grosses entreprises, ont 
complété leur équipe par un faciliteur, c’est-à-dire un spécialiste de ces différents problèmes qui, en 
cas de difficulté dans tel ou tel service, intervient et assiste le directeur ou le chef de service. Il aide 
ainsi à résoudre le problème avant qu’il n’entraîne des conséquences irréversibles. Parfois, il ne faut 
guère de temps pour dégrader l’ambiance au sein d’un collectif, mais il faut beaucoup plus de temps 
pour la restaurer. C’est d’autant plus vrai dans notre collectivité que le turnover est faible et, même si 
ce fait est positif en soi, il en découle qu’une équipe peut garder longtemps en mémoire un incident 
qui a mal tourné.  

Enfin, sauf si cela est déjà fait, il me semblerait opportun de compléter les objectifs de la 
collectivité par celui de l’amélioration de l’ambiance de travail, en définissant des critères et en 
motivant tous les responsables hiérarchiques à ce dessein.  

Voilà ce que je souhaitais vous dire, Monsieur le Président. Encore une fois, je conçois 
que la tâche n’est pas facile. Hors de moi l’intention de faire le procès de qui que ce soit. Cependant, 
compte tenu de ce que nous avons entendu et de ce qui s’est passé, souhaitons que cela ne se 
reproduise pas. Il est important, Monsieur le Président, que vous soyez moteur dans ce domaine. 
Finalement, vous êtes le « patron » et il me semble qu’un certain nombre d’actions méritent d’être 
déployées. En tout cas, si telle est votre intention, vous aurez le soutien plein et entier de notre 
groupe.  
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Mme SALLES. – J’ai bien entendu l’intervention de Jean-Pierre Moga. Effectivement, 
nous pouvons améliorer nos méthodes de travail dans ce domaine. Je voudrais cependant vous 
signaler à nouveau que le groupe de travail sur les risques psychosociaux s’est emparé des situations 
que vous avez décrites, avec notamment l’objectif de diagnostiquer tout contexte à risque, par 
exemple l’évolution d’un métier. Les travaux en cours prendront un certain temps.  

Par ailleurs, au sujet des instances paritaires du Conseil départemental, notamment du 
Comité technique qui joue un rôle en ce qui concerne les conditions de travail, il nous est déjà arrivé 
d’inscrire à l’ordre du jour et d’examiner des situations conflictuelles. Nous avons, dans ce cas, mis en 
œuvre des moyens. De fait, le fonctionnement actuel du Comité technique nous donne la possibilité 
d’instruire des enquêtes. Dans ce cas, il ne s’agit pas de s’ériger en tribunal, mais de mener une 
procédure qui nous permettra d’identifier les origines d’un conflit ou d’un mal-être.  

C’est au cours de l’année 2013, en particulier à travers la Commission d’hygiène et de 
sécurité, que nous avons réellement commencé le travail, en collaboration avec l’assistante sociale. 
J’en profite pour souligner que notre collectivité peut compter sur cette dernière et, sans doute, 
faudrait-il communiquer davantage auprès des agents afin qu’ils sachent qu’ils peuvent être reçus et 
entendus. Parfois, certains n’osent pas aller à la rencontre de l’assistante sociale. Nous comptons 
également sur un médecin de prévention et il serait également opportun d’informer le personnel quant 
à sa présence au sein de la collectivité.  

En plus de ces moyens, il faut aussi que les instances fonctionnent au mieux pour que le 
travail puisse être réalisé en amont, sachant que nous sommes face à des situations nouvelles. En 
effet, nos collectivités sont en évolution et il est vrai que les métiers changent, comme les méthodes 
de travail. Ce sont autant de modifications qui sont susceptibles de déstabiliser ou fragiliser des 
agents. Il faut donc que nous apprenions à travailler en amont, plutôt en prévention qu’à titre curatif. 
Cette thématique a déjà été débattue par l’instance et par le groupe de travail. Charge à nous, 
maintenant, de poursuivre cette démarche, dialoguer avec les représentants du personnel et, surtout, 
mettre en place des procédures qui nous permettraient de détecter sans délai et en proximité toute 
situation de conflit ou de mal-être.  

En séance de Commission, j’ai déjà indiqué aux élus de l’opposition que nous étions prêts 
à travailler avec eux. J’ai d’ailleurs reçu une réponse favorable de la part de Jean-Pierre Moga et de 
Marie-Serge Béteille qui ont confirmé leur volonté de collaboration avec nous sur ces thèmes. Sachez 
que nous sommes tous très conscients des évolutions qui impactent les métiers et les organisations. 
Nous sommes donc enclins à améliorer les conditions de travail et la qualité de la sphère relationnelle 
qui, certainement, joue un rôle encore plus important.  

Jean-Pierre Moga a suggéré des formations au management et aux situations 
conflictuelles à l’attention des cadres de la collectivité. Je considère aussi qu’elles ne pourraient 
qu’être profitables et je partage cet avis.  

M. DELBREL. – Je souhaiterais simplement adresser une question à Marie-France Salles. 
Connaissez-vous précisément le taux d’absentéisme dans la collectivité ? Si oui, quel est-il en 
comparaison aux Conseils départementaux voisins ?  

Par ailleurs, Monsieur le Président, Nathalie Bricard et moi nous sommes concertés au 
sujet des indemnités. Nous serions favorables à un geste de la part des élus.  

Mme SALLES. – Nous connaîtrons le taux d’absentéisme lorsque le rapport d’activité sera 
finalisé, donc lors de la réunion d’instance prévue en juin prochain. Lors des années précédentes, le 
Département était relativement bien placé à cet égard. Sachez aussi qu’il suffit de quelques agents en 
maladie de longue durée pour que les statistiques d’absentéisme augmentent fortement. Je n’ai 
constaté rien de particulier du point de vue des maladies ordinaires.  
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Par ailleurs, nous avons nettement progressé en ce qui concernait les accidents de travail. 
Nous avons ainsi démontré que le développement de la prévention et de la formation donnait lieu à 
des résultats tangibles. Nous pourrions faire de même pour les risques psychosociaux, notion qui est 
assez nouvelle et qui, ces dernières années, nous a laissés plutôt démunis, en tant qu’élus. En 
l’occurrence, la Commission d’hygiène et de sécurité a lancé un travail très conséquent. Avec les 
représentants du personnel qui seront également associés au groupe de travail, les élus que nous 
sommes voulons accompagner cette instance dans ce processus. Avant tout, il s’agira de définir des 
procédures qui permettront d’agir le plus en amont possible. C’est ainsi qu’il va falloir travailler dans 
les mois qui viennent.  

M. le PRÉSIDENT. – Je vous remercie. Monsieur Moga, nous avions identifié cette 
problématique il y a déjà longtemps. De fait, nous avions mis en place une mission et, surtout, il y a 
environ deux ans, une Direction générale adjointe transversale. Pour des raisons techniques liées à 
des remplacements, la mission a été interrompue, mais ses travaux reprendront bientôt. En effet, 
nous voulons identifier ce que vous avez évoqué, Monsieur Moga, sans toutefois généraliser le 
problème. Heureusement, ce n’est pas tout le personnel qui est en souffrance ou en conflit. Je note 
que ces cas sont un peu trop souvent mis en avant. Je considère qu’ils peuvent être liés aux 
conditions de travail et, alors, qu’il est assez facile de les identifier et améliorer.  

Pour autant, ils découlent souvent de relations interpersonnelles et du management, c’est-
à-dire de la manière dont la relation hiérarchique est exercée. C’est pourquoi l’organisation de 
formations serait appropriée, mais le travail est en cours, se traduisant notamment par une mission et 
un projet d’administration afin d’identifier l’ensemble des problématiques. Nous espérons ainsi que, 
dans chaque service, les agents se sentent davantage concernés par la question de l’organisation, 
étant donnée la tendance qui est parfois constatée à parcelliser les tâches et à les contingenter. Cela 
aboutit à une déresponsabilisation, qui est le contraire de ce que je souhaite. Je voudrais en effet que 
soient augmentées l’autonomie et l’ouverture, de manière à ce que les agents se sentent beaucoup 
plus investis et s’épanouissent davantage. C’est ainsi que nous pourrions gagner en efficacité, tout en 
diminuant l’absentéisme.  

Je suppose que, globalement, nous partageons tous cette façon de voir le travail. Il reste à 
en approfondir la question et, en réponse à la proposition de l’opposition, nous sommes bien sûr tout 
à fait enclins à l’associer à la démarche. Par ailleurs, le groupe de travail sur les risques 
psychosociaux, qui est déjà en place, correspond à l’observatoire, tel qu’il vient d’être suggéré par 
Jean-Pierre Moga.  

Je vous invite maintenant à voter les différents dossiers présentés par la Commission.  

RAPPORT N° 8010 

APPROBATION DES PROCES-VERBAUX DE LA REUNION DU CONSEIL GENERAL CONSACREE A LA DM 2 2014
ET DE LA SESSION SPECIALE DU 8 DECEMBRE 2014 

Rapporteur : M. le PRÉSIDENT. – Je suppose que vous avez tous lu ces procès-verbaux 
en détail. Souhaitez-vous formuler des observations ?  
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RAPPORT N° 8011 

ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR

Rapporteur : M. le PRÉSIDENT. – J’en profite pour vous signaler qu’il est interdit de 
laisser allumé son téléphone mobile durant une session.  
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RAPPORT N° 8012 

INDEMNITES DE FONCTION DES MEMBRES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Rapporteur : M. le PRÉSIDENT. – Au regard du débat que nous venons d’avoir, nous 
connaissons les votes de chacun des trois groupes. 
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RAPPORT N° 8013 

FORMATION DES CONSEILLERS DEPARTEMENTAUX 
ET ADOPTION DU REGLEMENT DEPARTEMENTAL RELATIF AU DROIT A LA FORMATION 

DES CONSEILLERS DEPARTEMENTAUX

Rapporteur : M. le PRÉSIDENT. – Ce dossier est de nature tout à fait formelle. Il nous est 
proposé systématiquement chaque année.  
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RAPPORT N° 8014 

MOYENS DE FONCTIONNEMENT DES GROUPES D’ELUS

Rapporteur : M. le PRÉSIDENT. – Il s’agit également d’un dossier à la fois formel et 
habituel.  

ZD>=!6!2(!#0//-#*!(%*!0'-/*$!X!.[+)0)&1&*$5!!

RAPPORT N° 8015 

POLITIQUE DEPARTEMENTALE DES RESSOURCES HUMAINES
ET TABLEAU DES EFFECTIFS AU 1ER JANVIER 2015 

Rapporteur : M. le PRÉSIDENT. – Je suis étonné que le groupe L’Avenir Ensemble vote 
contre ce rapport, alors que les effectifs n’évoluent pas.  

Mme BRANDOLIN-ROBERT. – Comme nous vous l’avons expliqué, nous estimons que 
le Département pourrait aller plus loin. Nous retenons cependant que vous et nous y travaillerons 
ensemble cette année.  

ZD>=!6!2(!#0//-#*!(%*!0'-/*$5!

"-+#!6!gh!V<#-+/(%!i!.0!70\-#&*$!'$/0#*(1()*0.(!j!(*!i!20!IP)01&B+(!,&*-P())(!jY!!

,-)*#(!6!`d!V<#-+/(!i!2[9W()&#!=)%(1U.(!jY

RAPPORT N° 8016 

CREATION DE POSTES DE COLLABORATEURS DE CABINET

Rapporteur : M. le PRÉSIDENT. – Je précise que, tant pour l’opposition que pour la 
majorité, nous ne créons pas de nouveaux emplois dans les cabinets. Il s’agit essentiellement de 
renouvellements.  
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RAPPORT N° 8017 

CREATION D’EMPLOIS AFFECTES AU GROUPE DE LA MAJORITE DEPARTEMENTALE

 Rapporteur : M. le PRÉSIDENT 
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RAPPORT N° 8018 

CREATION DE POSTES AFFECTES AU GROUPE L’AVENIR ENSEMBLE

 Rapporteur : M. le PRÉSIDENT 
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RAPPORT N° 8019 

REPRESENTANTS DU DEPARTEMENT AU SEIN D’ORGANISMES EXTERIEURS :
DESIGNATIONS ET MODIFICATIONS

Rapporteur : M. le PRÉSIDENT. – Ce rapport vous a été remis sur table. Par rapport à ce 
que nous avons déjà voté, il s’agit ici de modifications de détail. Le seul changement qui concerne 
l’opposition porte sur la SOGAP (SAFER Garonne-Périgord). Alain Merly y était suppléant, mais il a 
accepté de laisser sa place à Raymond Girardi. Nous remercions donc Alain Merly pour sa grandeur 
d’âme.  
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M. le PRÉSIDENT. – Il appartient maintenant au Président de dresser le bilan de la 
journée. À ma connaissance, il n’y a pas de modification budgétaire.  

M. DÉZALOS. – Je vous le confirme, Monsieur le Président. Par conséquent, je propose, 
sans ouvrir à nouveau le débat, de citer tous les éléments de décision que le Président soumettra à 
nos suffrages, en vue de l’adoption du budget.  
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RAPPORT N° 9007 

RAPPORT DE PRESENTATION DU BUDGET PRIMITIF 2015 
REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATS DE L’ANNEE 2014 

VOTE DU TAUX DE LA TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETES BATIES

Rapporteur : M. DÉZALOS. – La première décision porte sur l’adoption, par chapitres, du 
budget primitif 2015 du Département de Lot-et-Garonne. Celui-ci est présenté par fonctions et selon 
l’instruction budgétaire et comptable M 52, avec un certain nombre d’annexes.  

Le budget primitif 2015, que nous avons examiné tout au long de la journée, s’équilibre au 
total à hauteur de 508,798 millions d’euros, en dépenses et en recettes, moyennant la répartition 
suivante :  

• 129,020 millions d’euros en investissement ;  
• 379,778 millions d’euros en fonctionnement.  

Les valeurs ici indiquées excèdent celles que vous avez entendues aujourd'hui et qui 
correspondent aux opérations réelles, tant en fonctionnement qu’en investissement. Bien entendu, ce 
budget total de 508,798 millions d’euros intègre aussi la reprise anticipée des résultats de 
l’année 2014, les opérations d’ordre et autres éléments. C’est pourquoi il est supérieur au montant de 
430 millions d’euros dont il a été question, globalement, aujourd'hui.  

Monsieur le Président vous proposera donc d’adopter une première décision relative au 
budget primitif de l’année 2015, mais aussi le budget primitif de cette même année pour les thermes 
de Casteljaloux. Celui-ci s’équilibre à hauteur d’un peu plus d’1,002 946 million d’euros et vous en 
trouverez le détail en page 525. Je serai à l’écoute de vos éventuelles questions. Un deuxième budget 
annexe sera soumis à votre approbation : celui du foyer départemental de l’enfance Balade, équilibré 
à hauteur de 2 508 060 euros en fonctionnement et investissement.  

En plus des budgets eux-mêmes, une des décisions qui vous sont proposées porte sur la 
reprise par anticipation, pour le budget principal, du résultat cumulé de fonctionnement de 
l’année 2014, à raison de 33 659 053, 86 euros. Il vous est demandé de affecter ce résultat reporté à 
la couverture des financements de la section d’investissement pour 11 896 482,75 euros et en 
excédent de fonctionnement pour 21 762 571,11 euros.  

Une autre décision vise le maintien du taux de la taxe sur le foncier bâti, à hauteur de 
22,63 %, conformément au principe de stabilité fiscale que nous avons décidé pour la sixième année 
consécutive. Il vous est également proposé de fixer le montant de la prévision d’emprunt d’équilibre, 
pour le budget principal, à hauteur de 35,800 millions d’euros, ensuite de valider l’ouverture des 
autorisations d’engagement nouvelles, à hauteur de 3,303 millions d’euros. Vous trouverez en annexe 
le détail de ces autorisations. Nous vous demandons aussi de valider la modification des autorisations 
d’engagement existantes, c’est-à-dire les ajustements annuels sur les autorisations de programme qui 
sont en cours, ainsi que l’ouverture d’autorisations de programmes nouvelles pour 28 690 400 euros 
et une modification des autorisations de programmes existantes pour un montant de 
10 526 035,67 euros en moins, conformément aux listes qui sont annexées.  

En outre, le Président vous invitera à prendre acte du montant total des autorisations de 
programmes non soldées, pour 182 709 748,08 euros, dont 136 690 077,31 euros correspondent à 
des crédits de paiements restant à inscrire. Il vous demandera ensuite de valider la ventilation des 
crédits de paiements liés aux autorisations d’engagements et de programmes, conformément aux 
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annexes de ce budget primitif 2015, ainsi que de constituer une provision pour dépréciation des actifs 
circulant RMI et RSA au titre de l’exercice 2015, pour un montant de 192 000 euros. En outre, le 
Président vous demandera d’allouer 50 000 euros au fonds de compensation pour le handicap, mais 
aussi de reprendre par anticipation, pour le budget annexe des thermes de Casteljaloux, le résultat 
cumulé de fonctionnement 2014 de 217 545,90 euros et de l’affecter comme suit :  

• 65 123,53 euros en couverture des besoins de financement de la section 
d’investissement ;  

• 152 422,37 euros, soit le solde, à reporter en excédent de fonctionnement du budget 
primitif 2015.  

Enfin, le Président vous proposera de fixer le montant de l’emprunt d’équilibre pour le 
budget annexe du foyer départemental de l’enfance Balade à 143 968 euros.  

RAPPORT N° 9008 

COLLEGES ET BATIMENTS DEPARTEMENTAUX
PROGRAMME ANNUEL ET PLURIANNUEL DES TRAVAUX DE GROSSES REPARATIONS ET D’AMELIORATIONS

OPERATIONS SPECIFIQUES

Rapporteur : M. DÉZALOS. – Ce rapport appelle une rectification, puisqu’une erreur 
matérielle s’est glissée dans le texte de la délibération. Concernant le programme annuel des travaux 
de grosses réparations, le montant de 2,014 millions d’euros doit être remplacé par un montant 
d’1,909 million d’euros. Je vous propose d’en prendre acte et de corriger votre exemplaire.  

Cette délibération concerne donc la gestion immobilière et comporte deux volets 
principaux : celui des collèges et celui des bâtiments départementaux. Pour les collèges, un montant 
de 6,200 millions d’euros est inscrit en investissement pour la rénovation des collèges, avec la fin du 
septième programme et l’amorce du huitième, en particulier pour les collèges Germillac de Tonneins 
et Jean Moulin à Marmande dont les travaux commencés en 2011 sont poursuivis. S’ajoutent des 
crédits consacrés aux grosses réparations, pour un montant total de 2,600 millions d’euros (câblages 
informatiques dans les collèges, travaux d’aménagement des SEGPA dans les collèges, travaux dans 
les cités scolaires de Marmande et Aiguillon et les parties communes des lycées et collèges).  

S’agissant des bâtiments départementaux, il vous est proposé d’affecter 2,406 millions 
d’euros pour la réhabilitation du patrimoine bâti. Des opérations spécifiques sont prévues, notamment 
pour les centres médico-sociaux de Marmande et de Villeneuve-sur-Lot, mais aussi pour le centre 
d’exploitation de Cancon qui doit être déplacé. S’ajoute un programme annuel de grosses réparations, 
à hauteur d’1,909 million d’euros (et non 2,14 millions d’euros), pour des opérations d’entretien et de 
rénovation concernant l’hôtel du département, le CIO (Centre d’Information et d’Orientation), le CDDP 
(Centre Départemental de Documentation Pédagogique), la bibliothèque départementale de prêt, les 
archives départementales et les CMS (Centres Médico-Sociaux).  

Par ailleurs, des crédits concernent la rémunération de l’assistance à la maîtrise 
d’ouvrage, dont bénéficie le Département, notamment pour les travaux des collèges et dans les 
bâtiments départementaux.  
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Le dernier point porte sur les affaires foncières. Il s’agit de poursuivre une politique de 
valorisation du patrimoine, en vendant des locaux et des bâtiments qui sont désaffectés et qui n’ont 
plus d’utilité. Il s’agit en particulier des casernes de gendarmerie de Clairac et Francescas qui seront 
mises en vente pour un montant total de 450 000 euros, tel qu’il est inscrit au projet de budget et dans 
la présente délibération.  

M. le PRÉSIDENT. – Je vous remercie pour ces précisions.  

Mme SUPPI. – Monsieur le Président, chers Collègues, comme nous le savons, le Conseil 
départemental est garant du bon fonctionnement de nos collèges, ainsi que de leurs équipements. Or, 
la Commission en charge de l’éducation a relevé la vétusté ou l’obsolescence de plusieurs gymnases. 
Par exemple, dans mon canton, le gymnase du collège Anatole France ne répond plus aux normes de 
sécurité minimales et son isolation est quasi nulle. La responsabilité du Conseil départemental est 
donc engagée, même dans le cas où le bâtiment est mis à la disposition de la Mairie.  

Puisque nous avons la chance d’avoir parmi nous un Vice-Président du Conseil 
départemental qui est aussi Maire de la Commune concernée, nous lui demandons sa position sur le 
sujet. Est-il judicieux de simplement chauffer un bâtiment avec une hauteur de plus de dix mètres de 
haut, sans isolation ? Il me semble que les gymnases de Penne-d’Agenais et d’Aiguillon sont 
également concernés. Les sujets de l’économie d’énergie et de la sécurité de nos enfants sont-ils 
seulement des effets d’annonce ou une réelle volonté d’agir qui doit dépasser tout clivage politique ? 
Je vous remercie.  

M. CASSANY. – En réalité, ce bâtiment n’appartient pas au Conseil départemental, mais 
à la Commune de Villeneuve-sur-Lot, et il est mis à la disposition du collège Anatole France. Vous 
devriez savoir, d’autant plus qu’il me semble qu’un de vos proches travaille dans cet établissement, 
que des travaux importants ont été réalisés, notamment sur le système de chauffage qui était 
complètement vétuste, pour la réhabilitation de la salle et des vestiaires, ainsi que sur l’ensemble du 
site sportif de Choisy, qui est également mis à disposition des collégiens d’Anatole France. Cette 
opération a été financée, moyennant notamment une compensation de la part du Conseil 
départemental, ce principe étant une nouveauté par rapport à la période antérieure à 2008. En 
définitive, ces travaux ont été engagés et sont actuellement poursuivis. Il me semble donc, 
Madame Suppi, que vous n’avez pas été correctement informée ou que vos propos sont quelque peu 
tendancieux.  

Mme SUPPI. – Non, il n’y a rien de tendancieux. Il est vrai qu’un de mes proches travaille 
au collège Anatole France, en l’occurrence mon compagnon. Cela dit, j’ai été informée dans le cadre 
du Conseil d’administration que vous proposeriez de financer l’installation du chauffage. Or, l’isolation 
étant quasi nulle, la question mérite d’être posée au regard de la nécessité de faire des économies 
d’énergie. Je considère donc que ma question est pertinente.  

M. CASSANY. – Nous avons fait face à un premier problème, celui de la chaudière qu’il 
fallait d’abord changer. À défaut, les enfants auraient eu froid, mais vous semblez l’ignorer. 
Maintenant, les travaux de réhabilitation se poursuivent, selon le programme de travaux prévus par la 
Municipalité.  
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RAPPORT N° 9009 

MISSION DEPARTEMENTALE D’ASSISTANCE TECHNIQUE AUX COLLECTIVITES

Rapporteur : M. le PRÉSIDENT. – Cette mission sera menée durant un an, à titre 
expérimental. À terme, nous déciderons de la reconduire ou non.  
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RAPPORT N° 9010 

DELEGATION DE COMPETENCE AU PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL
EN MATIERE DE MARCHES PUBLICS

INFORMATION AU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Rapporteur : M. le PRÉSIDENT. – Ce rapport est de nature purement formelle.  
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RAPPORT N° 9011 

MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES,
DU JURY DE CONCOURS, DE LA COMMISSION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

ET DE LA COMMISSION DE CONTRAT DE PARTENARIAT

Rapporteur : M. DÉZALOS. – Il s’agit de modifier la composition qui avait été adoptée le 
2 avril 2015. Mme Françoise Laurent figurait parmi les titulaires. Or le Président a l’intention de 
désigner cette dernière comme étant sa représentante à la présidence. Par conséquent, il faut l’ôter 
de la liste des titulaires et la remplacer par Laurence Lamy, dont la candidature vous est proposée à 
cet effet.  

M. le PRÉSIDENT. – C’était effectivement une question d’ordre formel.  
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RAPPORT N° 9012 

DELEGATION DE POUVOIRS AU PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.3221-10-1 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

Rapporteur : M. le PRÉSIDENT. – Il s’agit encore d’une question purement formelle.  
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RAPPORT N° 9013-5001-6002 

POLITIQUE EN FAVEUR DE L’EDUCATION, DE LA JEUNESSE,
DES SPORTS ET DU SOUTIEN AUX COLLECTIVITES

Ce rapport a été examiné en Commission Education et transports scolaires et en Commission 
Culture, sports, jeunesse et vie associative. 

M. le PRÉSIDENT. – Ce rapport ayant déjà été voté, nous pouvons donc ouvrir le vote sur 
le budget primitif – rapport n°9007-. Auparavant, s i vous le souhaitez, vous pouvez intervenir. 

Mme BRANDOLIN-ROBERT. – Nous voterons contre ce budget, pour les raisons que je 
m’apprête à synthétiser.  

Monsieur le Président, Messieurs les Vice-Présidents, vous ne nous avez pas convaincus 
lors de cette journée, ce pour trois raisons. En premier lieu, comme nous l’avons déjà répété, l’effort 
ne doit pas se cantonner à la maîtrise des dépenses de fonctionnement, mais doit se traduire 
véritablement par leur baisse. Vous nous avez expliqué les difficultés, difficultés que nous 
connaissons et que nous comprenons, étant donné que nous sommes aussi élus dans nos 
collectivités respectives. Nous estimons que vous pourriez aller encore plus loin.  

En second lieu, cet effort sur les dépenses de fonctionnement aurait dû vous permettre de 
maintenir un niveau acceptable d’investissement, notamment dans les infrastructures. Or, ce n’est pas 
le cas. Enfin, tout au long de cette session, nous avons eu du mal à percevoir le cap que vous fixez 
pour les prochaines années, c’est-à-dire votre feuille de route. De même, nous n’avons pas réussi à 
mesurer l’efficience des politiques départementales que vous nous proposez. Nous avons toujours 
des doutes, qui n’ont aucunement été levés, puisque vous ne prenez pas la mesure des enjeux qui 
attendent les collectivités territoriales, notamment les Départements, pour les années à venir.  

Tout au long de la journée, Monsieur le Président, vous avez été indulgents avec nous, en 
tant que nouveaux élus, en tant que femmes ou en tant que jeunes. Alors, nous serons également 
indulgents avec vous.  

M. le PRÉSIDENT. – Je n’ai jamais parlé d’indulgence à l’égard des femmes en 
particulier, mais seulement vis-à-vis de certains nouveaux élus.  

Mme BRANDOLIN-ROBERT. – Certes, j’en conviens. Il n’empêche que nous serons 
indulgents avec vous, Monsieur le Parlementaire, parce que nous comprenons qu’il n’est pas évident 
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de construire un budget, sans avoir vraiment la visibilité sur les compétences du Département. Nous 
avons procédé à des élections sans les connaître, et nous votons un budget primitif sans les connaître 
non plus. Je suppose en effet qu’il ne doit pas être confortable, pour le Parlementaire que vous êtes, 
mais aussi pour le Président du Conseil départemental que vous êtes, de cautionner cela.  

Cela dit, notre indulgence ne cache pas notre responsabilité. Pour toutes les raisons que 
nous avons exposées, nous voterons contre le budget primitif de l’année 2015.  

M. le PRÉSIDENT. – Je vous remercie et je souhaite vous répondre, certes rapidement, 
avant le vote. Mais je laisse la parole à Monsieur Delbrel qui la demande.  

M. DELBREL. – Nous ne pouvons pas être d’accord sur tout, mais nous pouvons être 
surtout d’accord. La nuance est importante. Pour la Dynamique Citoyenne, le budget qui nous a été 
présenté aujourd’hui et qui, je l’imagine aisément, s’inscrit dans la continuité du débat d’orientations 
budgétaires qui avait été discuté par l’Assemblée départementale avant les élections, est de nature à 
nous satisfaire. Nous voterons donc pour ce rapport.  

M. MERLY. – Les fonctionnaires étant théoriquement tenus à la neutralité, je suis assez 
choqué qu’un de vos fonctionnaires, socialiste zélé, se soit permis d’envoyer un tweet durant ses 
heures de travail et lors de cette session. Dans celui-ci, il a écrit : « Plutôt que d’avoir le nez rivé sur 
Twitter, certains élus de l’opposition du Conseil départemental seraient bien inspirés d’étudier les 
dossiers structurants. » Cette attitude n’est pas conforme à la neutralité que j’attends des 
fonctionnaires, même si nous commençons à nous y habituer. Je vous l’ai signalé et vous pourrez 
vous rendre compte de l’origine de ce tweet.  

M. le PRÉSIDENT. – J’ignore ce dont vous parlez, mais j’en prends note. Il faudra peut-
être aussi rappeler que Twitter doit être déconnecté durant nos séances, en plus d’avoir interdit que 
les téléphones mobiles soient allumés. Cela évitera beaucoup de bêtises qui circulent de part et 
d’autre.  

Nous ne vous avons pas convaincus, soit, mais nous n’en sommes pas étonnés. Vous 
nous dites que la maîtrise des dépenses ne suffit pas et qu’il faudrait aller plus loin. C’est ce que nous 
vous avons proposé, toutefois sur la base des nouvelles compétences. Conformément à votre 
discours durant la campagne électorale, vous affirmez que nous aurions été élus sur des 
compétences que nous ne connaissons pas. Pourtant, vous savez bien que c’est faux. En effet, 90 % 
des compétences ne sont pas affectées par la loi NOTRe et les 10 % de compétences restantes ne 
sont pas d’un caractère absolument fondamental par rapport au fonctionnement de notre collectivité.  

Il faut aller plus loin, et nous irons plus loin. Ce faisant, nous vous mettrons au pied du 
mur. Il peut sembler de bon ton, pour l’opposition, d’insister sur la nécessité des économies sur le 
fonctionnement, mais, forcément, nous irons beaucoup plus loin. Nous pourrons alors constater si 
l’opposition nous suit ou non. Vous nous reprochez aussi une insuffisance d’investissements. Encore 
une fois, c’est un discours que je peux entendre et même partager. Pourtant, les investissements sont 
nombreux par rapport à la moyenne des Départements. Je considère donc que notre budget primitif 
est équilibré.  

Vous avez enfin souligné que vous aviez du mal à voir notre feuille de route. Je sais bien 
qu’il n’y a pas pire aveugle que celui qui ne veut pas voir, justement. Mais nous parviendrons peut-
être, prochainement, à diminuer un peu votre cécité. S’agissant de la mesure des enjeux, je suppose 
que les Lot-et-Garonnais estiment justement que nous sommes bien conscients de ces enjeux et en 
capacité de porter l’avenir du Département. De toutes les manières, nous le porterons ensemble, 
majorité et opposition. J’affirme à nouveau notre sincérité lorsque nous déclarons vouloir associer la 
minorité et travailler ensemble. Nous savons que la période difficile qui nous attend le nécessite.  
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M. le PRÉSIDENT. – Je vous remercie. La session n’est pas terminée, car il nous reste à 
adopter une motion, déposée par le groupe de la majorité départementale et relative à la carte 
scolaire. 

Rapporteur : M. le PRÉSIDENT. – Je présume que cette motion doit pouvoir être votée 
par l’ensemble des groupes.  

Mme BRANDOLIN-ROBERT. – Nous voterons cette motion, à condition qu’elle soit 
dépolitisée sur deux points. Nous voudrions donc que soit supprimé le cinquième paragraphe, ainsi 
que l’expression « Les Conseillers départementaux de la majorité » dans le septième paragraphe. 
Nous préconisons de la remplacer par « Les Conseillers départementaux du Lot-et-Garonne ».  

M. le PRÉSIDENT. – J’accède bien sûr à votre demande sur cette expression. Cela dit, 
que trouvez-vous qui serait « politique » dans cette motion ? Est-ce la phrase « Notre Département a 
longuement souffert » qui vous gêne ?  

Mme BRANDOLIN-ROBERT. – Vous mentionnez notamment « la politique de la droite ».  

M. le PRÉSIDENT. – Soit, nous pouvons supprimer l’expression « de la droite » , et la 
remplacer par « jusqu’en 2012 » qui traduirait alors une réalité.  

Mme BRANDOLIN-ROBERT. – Oui, merci.  

M. le PRÉSIDENT. – Il nous reste à nous assurer que le groupe de la Dynamique 
Citoyenne accepte de voter cette motion ainsi amendée.  
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M. le PRÉSIDENT. – Cette motion est importante, me semble-t-il, et je vous remercie de 
l’avoir votée. Sur cette problématique liée à l’éducation et aux postes d’enseignement, il importe que 
nous parlions tous d’une même voix.  

La session est terminée et je vous remercie pour votre participation. À tous et toutes, je 
souhaite un bon week-end.  
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MOTION (Initiale) 
RELATIVE A LA CARTE SCOLAIRE 2015 – 2016 

PRESENTEE PAR LE GROUPE DE LA MAJORITE DEPARTEMENTALE

Le Conseil départemental a souhaité faire de la jeunesse une des priorités de cette nouvelle 
mandature. A ce titre, il se félicite de la volonté du Gouvernement de recréer, sur 5 ans, 14 000 postes 
dans le premier degré, effort incontestable au regard des contraintes pensant sur les finances 
publiques. 

Ainsi, pour la rentrée 2015-2016, l’Académie de Bordeaux disposera de 113 nouveaux postes ventilés 
entre les cinq départements concernés. 

A l’échelle du Lot-et-Garonne, 10 postes supplémentaires seront alloués à la rentrée 2015. 
Néanmoins, cette dotation est largement insuffisante pour répondre au niveau croissant des effectifs, 
ainsi qu’à l’ambition de modernisation de l’école portée par le ministère de l’Education nationale, que 
nous soutenons. 

Malgré 19 ouvertures de classes et le renforcement des postes de remplaçants, ce projet de carte 
scolaire n’est pas acceptable. En effet, avec 19 fermetures de classes et 10 blocages à la fermeture, il 
présente des risques réels pour la qualité de l’enseignement du premier degré en Lot-et-Garonne.  

Notre département rural a lourdement souffert de la politique menée par la droite jusqu’en 2012, qui, 
dans une logique purement comptable, a considérablement fragilisé l’enseignement maternel et 
élémentaire. Cet affaiblissement du réseau d’écoles primaires en zone rurale, accompagné d’une 
attaque sans précédent des services publics, a lourdement freiné le travail réalisé par les collectivités 
locales et les élus pour moderniser et développer ces territoires. 

Nous rappelons en outre que l’édition 2014 de la Géographie de l’Ecole publiée par le Ministère de 
l’éducation nationale fait état d’une corrélation évidente entre les difficultés scolaires rencontrées par 
les enfants, et l’environnement économique et social dans lequel ils grandissent. Classé en cinquième 
catégorie, le Lot-et-Garonne appartient aux dix-huit départements où les difficultés sociales sont les 
plus fortes.  

Les conseillers départementaux de la Majorité, solidaires des élus locaux, des enseignants et des 
parents d’élèves, ont ainsi fait le choix de rejeter le projet de carte scolaire présenté lors du CDEN du 
8 avril, considérant que celui-ci n’était pas satisfaisant. 

Les Conseillers départementaux, réunis en session plénière, demandent ainsi au Rectorat de 
reconsidérer le projet de carte scolaire pour l’année 2015-2016, afin de donner toutes leurs chances à 
l’ensemble de nos élèves, toutes leurs chances à l’ensemble de nos territoires.  

Les Conseillers départementaux resteront entièrement mobilisés dans les prochaines semaines pour 
défendre nos écoles et la qualité de l’enseignement transmis à nos enfants. 

MOTION AMENDEE 
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MOTION  
RELATIVE A LA CARTE SCOLAIRE 2015 – 2016 

PRESENTEE PAR LES CONSEILLERS DEPARTEMENTAUX DE LOT-ET-GARONNE

« Le Conseil départemental a souhaité faire de la jeunesse une des priorités de cette nouvelle 
mandature. A ce titre, il se félicite de la volonté du Gouvernement de recréer, sur 5 ans, 14 000 postes 
dans le premier degré, effort incontestable au regard des contraintes pensant sur les finances 
publiques. 

Ainsi, pour la rentrée 2015-2016, l’Académie de Bordeaux disposera de 113 nouveaux postes ventilés 
entre les cinq départements concernés. 

A l’échelle du Lot-et-Garonne, 10 postes supplémentaires seront alloués à la rentrée 2015. 
Néanmoins, cette dotation est largement insuffisante pour répondre au niveau croissant des effectifs, 
ainsi qu’à l’ambition de modernisation de l’école portée par le ministère de l’Education nationale, que 
nous soutenons. 

Malgré 19 ouvertures de classes et le renforcement des postes de remplaçants, ce projet de carte 
scolaire n’est pas acceptable. En effet, avec 19 fermetures de classes et 10 blocages à la fermeture, il 
présente des risques réels pour la qualité de l’enseignement du premier degré en Lot-et-Garonne. 

Notre département rural a lourdement souffert de la politique menée jusqu’en 2012, qui, dans une 
logique purement comptable, a considérablement fragilisé l’enseignement maternel et élémentaire. 
Cet affaiblissement du réseau d’écoles primaires en zone rurale, accompagné d’une attaque sans 
précédent des services publics, a lourdement freiné le travail réalisé par les collectivités locales et les 
élus pour moderniser et développer ces territoires. 

Nous rappelons en outre que l’édition 2014 de la Géographie de l’Ecole publiée par le Ministère de 
l’éducation nationale fait état d’une corrélation évidente entre les difficultés scolaires rencontrées par 
les enfants, et l’environnement économique et social dans lequel ils grandissent. Classé en cinquième 
catégorie, le Lot-et-Garonne appartient aux dix-huit départements où les difficultés sociales sont les 
plus fortes. 

Les conseillers départementaux de Lot-et-Garonne, solidaires des élus locaux, des enseignants et 
des parents d’élèves, ont ainsi fait le choix de rejeter le projet de carte scolaire présenté lors du CDEN 
du 8 avril, considérant que celui-ci n’était pas satisfaisant. 

Les Conseillers départementaux, réunis en session plénière, demandent ainsi au Rectorat de 
reconsidérer le projet de carte scolaire pour l’année 2015-2016, afin de donner toutes leurs chances à 
l’ensemble de nos élèves, toutes leurs chances à l’ensemble de nos territoires. 

Les Conseillers départementaux resteront entièrement mobilisés dans les prochaines semaines pour 
défendre nos écoles et la qualité de l’enseignement transmis à nos enfants. » 

MOTION ADOPTEE A L’UNANIMITE APRES AMENDEMENT. 
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DIAPORAMA 1
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DIAPORAMA 2
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PRESENTATION DE L’OPERATION « MONTEE 
EN DEBIT »

LOT ET GARONNE

POLITIQUE D’AMENANGEMENT NUMERIQUE DU TERRITOIRE
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LE WIMAX EN LOT-ET-GARONNE
RAPPEL

2

Réseau alternatif et complémentaire à l’ADSL, pour la couverture des zones 
blanches haut-débit

� Projet démarré en 2006, mis en œuvre fin 2007, début 2008

� Composé de 3 Délégations de Service Public : SMAVLOT, SMPA et Département

� Le département est intégralement couvert depuis 2009

� 3.000 clients abonnés, bénéficiant d’un minimum de 2 Méga

� Nombre d’abonnés très significatif au niveau national
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LE WIMAX EN LOT-ET-GARONNE
2014, année charnière

3

Au bout de 6 années d’exploitation, l’évolution est inéluctable

� Les débits proposés sont insuffisants :

� Les usages évoluent 

� Les besoins en débit augmentent

� L’accès à Internet est devenu la norme pour toutes les couches de la population

� La concurrence se développe (extension du réseau ADSL notamment)

� La fiabilité doit être au rendez-vous, au même niveau que celle proposée par les 
grands opérateurs

 

 

 

 

 

 

LE HAUT-DEBIT EN LOT-ET-GARONNE
La réponse : la montée en débit

4

Le réseau actuel doit donc évoluer…

� L’infrastructure existante, composée de 110 « points hauts », va être renforcée

� Des équipements nouveaux, plus légers et plus performants vont être déployés en 
parallèle à l’existant

� Les débits proposés aux clients vont beaucoup augmenter :

� Jusqu’à 20 Méga pour les particuliers (contre 2 Méga maximum aujourd’hui)

� Jusqu’à 100 Méga symétriques pour les professionnels et les entreprises (offres 
sur devis)

� Le réseau va être mieux protégé contre les pannes et leur impact

� De nouveaux services seront proposés, comme le nomadisme
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LE PROJET DE MONTEE EN DEBIT
Les objectifs de la montée en débit

5

� Réduire la « fracture » entre ceux qui seront desservis par la fibre optique et les 
autres

� Renforcer l’attractivité du territoire en offrant une vraie offre « Entreprises », 
performante

� Renforcer la bonne image du département en matière d’innovation pour le haut-
débit

� Pérenniser le projet « haut-débit » au plan économique en augmentant le nombre 
des clients potentiels

 

 

 

 

 

 

LE PROJET DE MONTEE EN DEBIT
Concrètement, au plan technique

6

Sur la base des infrastructures réseau 
existantes…

� Renforcement puis remplacement progressif des 
équipements actuels WiMax par des nouvelles 
technologies plus performantes

� Renforcement de l’alimentation du réseau en 
bande passante par l’arrivée d’une fibre optique 
10 Giga arrivant à l’Agropole (25 fois plus 

puissante que l’actuelle)

� Renforcement et sécurisation des liaisons qui 
constituent l’armature du réseau, pour 
transporter plus de débits avec plus de fiabilité

� Mise en place d’antennes de desserte du débit 
aux clients permettant de plus gros débits
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LE PROJET DE MONTEE EN DEBIT
Exemple de débit sur une liaison test opérationnelle

7
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LE PROJET DE MONTEE EN DEBIT
Le nomadisme

8

� Des antennes de desserte au format WiFi 2,4 Ghz seront déployés sur les points 
hauts existants

� Le signal émis par ces antennes sera accessible depuis un PC, smartphone ou 
tablette

� Les clients « fixes », pourront donc se connecter en itinérance, lors de leurs 
déplacements

� Une carte des points de connexion nomades sera disponible sur Internet

� Des offres commerciales spécifiques seront proposées pour ce type de connexion
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LE PROJET DE MONTEE EN DEBIT
Planning de réalisation

9

� La nouvelle liaison alimentant l’Agropole sera activée en juillet 2015

� Les travaux concernant la part concessive du réseau seront achevés en novembre 
2015

� Les travaux concernant les deux affermages des Pays du Lot et de l’Albret seront 
réalisés en concertation avec les Pays du Lot et de l’Albret et le Syndicat Lot-et-
Garonne Numérique (nécessité d’un transfert préalable des contrats au syndicat LG 
Numérique)

� Les services « Montée en Débit » seront commercialisés à partir de septembre 2015

Objectif : travaux complètement terminés dans 17 mois
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